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France & Monde 

VOICI NOS INTENTIONS : 

Chacun sait à petne ce qui se dit ou ce qui se fait hors 

du cercle étroit de ses affaires. S'il essaie d'en sortir, il 

doit se perdre dans les longueurs et les détails des ouvrage., 

spéciaux. 

Il n'y a pas cependant de véritable culture intellectuelle 

et humaine sans une vue d'ensemble des idées et des faits 

d? l'époque où l'on vit. 

Nous ne voulons pas faire concurrence aux autres publi­

cations, mais les aider. 

A côté et au-dessus des études et des publications spé­

ciales, nous voulons donner cette vue synthétique et docu­

mentaire de l'expérience et de la pensée sociale contem­

poraine. 

Nous analysons, d'une 1nanière objective, les principau-r: 

articl es des périodiques fTançais et étrangers, et les livres 

qui 1néritent d'être connus, sur les questions de : 

Politique et Diplomatie Prévoyance et Assistance 

Production et Finances Education et Enseignement 

Gouvernement et Administration Droit et Jurisprudence 

Commerce et Transports Vie et Histoire sociales 

Folklore et Feminisme Statistique et Population 

et, par quelques déclarations brèves et claires des hommes 

compétents, nous vivifions cette documentation. 
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Notre Revue a donc, avant tout, un but pratique. Elle 
est un 'organe d'informations précises, laissant à chacun, 

suivant ses préférences ou ses loisirs, le soin d'étudier (: 
fond tel ou tel sujet qu'elle aura signalé. Elle est en même 
temps un instrument de culture générale. 

Parmi les idées, les actes ou les efforts sur lesquels 110tre 

Revue donnera ·une documentation concise, quelques-uns, 
soit par le retentissement qu'ils sont appelés à avoir en 
France ou à l'étranger, soit par les forces d'avenir ou de 

création dont ils sont riches, méritent d'être connus avec 
une plus grande précision et en détails. Nous en ferons un 

examen approfondi avec la seule préoccupation de cons­

truire SU1' de puissantes assises la France, l'Europe et le 

Monde. Nous dégagerons ainsi les élém.cnts du plan de 
rénovation qui s'impose, d' après les 

ŒUVRES DU J.OUR 
EN FRANCE ET A L'É TRAN GEW 

On oubli-e trop souvent que le premier facteur de toute 
la vie moderne, de toute activité économique, industrielle, 
c01nm.erciale, c'est le fa cteur humain. L'organisation des 
énergies humaines est le fon dement de tout avcnir socia!. 

Nous montrerons que les h01nmes peuvent atteindre une 
plus grande élévation m orale et une plus grande plénitude 
de vie, en u tilisant toutes les richesses encore inconnues ou 

insuffisa1nment exploitées de leur science, de leur justice 

ou de leur raison, pour se donner à eux-mê111 es des insti­
tutions meilleures. 

Aucune dowmentation politique et sociale ne serait en 
effet complète si elle n'attribuait pas une large place au 

mouvement démocratique dans le monde par lequel se 
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réalisent peu à peu les idées et les volontés nouvelles. 1 OUS 
en suivons avec attention le développement régulieT et 
conc ret dans 

L'ORGANISATION DE LA DÉMOCRATIE 
EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 

Enfin, ce ne serait pas douner · une cOllnaissance C01'/'/'­

pIète des « faits )) que de négliger les principes d'action ou 
de pensée d'où ils dérivent et d'où vicndTont les fonde -
1Ile nts de la civilisation nouvelle. C'est pourquoi nous 
contribuerons au PTOgTès et à la pai:c en diffusant 

, LES GRANDES IDÉES HUMAINES 

Tels sont nos projets. 

Nous voulo ll s mettre en œuvre des vérités et des volontés 
fortes ... Science et action sociales au service de l' Humanite 

pour la grandeu r de la France, dans la solidaTiLé d'un idéal 
commUI/, c'est le sens de notre devise : 

FRANCE vi' MONDE 
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LES GRAND ES IDÉES HUMAINES 

Les femmes et le problème 
de la Natalité 

1 

L'excellent article de M. J. L. Breton, qui a paru dans le 
premier numéro de France et Mond e expose d'une manière 
précise et très émouvante, le grave péril dont la France 
est menacée. Sur les conséquences de la - dépopulation, 
M . J. L. Breton a tout dit. Il a effleuré seulement les 
causes et brièvement indiqué les remèdes, car ce n'était 
point là l'essentiel de son sujet. Qu'il me permette donc 
d'apporter ma contribution personnelle à l'étude d'un pro­
blème qui est avant tout un problème féminin . 

L'année dernière, j'ai con acré une série d'articles à cette 
question de la natalité, dans un grand journal quotidien, 
et sous une forme familière. Le lettres de mes lectrice 
constituent un dossier où j'ai trouvé bien des indica­
tions psychologiques sur l'état moral des Française 
de 1920. Depuis, je n'ai cessé d'observer et de me 
renseigner, ce qui est, pour un romancier, une habitude 
professionnelle. Je voudrais résumer ici les sentiments et les 
opinions de mes contemporaines, assurée que les membres 
du conseil de la natalité ne dédaigneront pas un document 
véridique. 

Ce que pensent les hommes, on le sait. Les meilleurs, les 
plus sages, les plus p'atriotes, dans tous les partis, s'accor­
dent sur la nécessité d'encourager les Françai à continuer 
la race. Ils sont tout près de s'accorder aussI sur les modes 
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d'encouragement: dégrèvement d'impôts, tarifs réduits, 
priorité d'avancement, méda illes e t prix acadé miques, tout 
cela est fort bon; tout cela répond 1 un légit ime désir de 
just i.::e ; mais tout ce la ne servira de rien ou de presque rien 
qu ant au rés ultat souhaité. La majorité des ménages 
fera un calcul très simple et conclura qu'au taux actuel de 
la v ie, l'économie la plus efficace, po ur l'équil ibre du bud­
get familial, c'est l'économie de plusieurs marmots. Les 
parents de cinq ou six enfants trouveront toujours que 
l'ai de de l'E tat est un hommage fla tteur mais non propor­
tionné avec leurs charges. Les parents d'un enfant unique 
ou de deux enfants, n'y verro nt pas un suffisant motif pour 
fa ire naître un rejeton qu'ils trouvent indés irab le. 

Supposez que j'effort demandé aux contribu ables per­
mette de consacrer heaucoup d'nrgent il ce budget de la 
maternité. L'intérêt poussera peut-être quelques familles à 
augmenter leur progéniture; mais pour réaliser ce progrès 
incertain, il faudra des sommes tellement fOrJ !lidables que 
la France ne sa ura où les prendre. Les impôts Sur les ·céli­
bataires et les ménages sans enfants n'y suffiront point. 
Q uant aux conditions matérielles de J'existence _ loge­
men t, nourriture, vêtements, loisirs, etc - leur améliora­
tion assurera aux individus une v ie plus d igne et plus 
heu reuse; mais sans entraîner un relèvement im médiat de 
la natalité. Les hommes qui vivent à peu près b ien, vou­
dront vivre tout à fa it bien; car leurs exigences grandiront 
à mesure qu'ils p rendront l'habitude du bien-être. Ils 
deviendront ambitieux pour eux-mêmes et pour leurs 
enfants dont ils restreindront le nom bre. N'est-cc pas dans 
les dépa rteme nts pauvres, ou dans ics départements conta­
minés par l 'alcoolisme que l'on rencontre le p lus grand 
nombre de fa milles imposantes par le chiffre des enfants? 
La misère, la saleté, l'ignorance, ie vice ne sont pas des 
fa cteurs absolus de la dépopulation. Ils tue nt beaucoup 
d'enfants, et ils mettent dans la société beaucoup de créa­
tures tarées ; mais ils n'entravent pas l'œuvre animale de la 
nature. Les ê tres inférieurs p rocréent comme les bêtes, avec 
insouciance et prodigalité. Aus~i, dans certains milieux 
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populaires, ce ne sont pas toujours le famille les plu 
nombreuses qui sont les plus sympathiques et .qui fournis­
sent à la communauté les meilleurs éléments. Telles de ces 
familles ne sont guère que des clapiers. Les petits malheu­
reux qui peuplent les logements infects et qui sucent des 
biberons sales, pendant que leur mère bavarde avec les voi­
sines et que le père court les caharets, ne font souvent 
qu'apparaître et disparaître. La nléningite les emporte 
avant que percent leurs gros es dents. Ceux qui survivent 
donnent Ull fort contingent de pensionnaires aux sanatoria 
maritimes ain i qu'au.x hôpitaux de tuberculeux. Quel­
ques-uns, guéris, éduqués, émergeront du bas-fond social. 
CClix-là, s'ils acquièrent quelque hien, s'ils s'éveillent à la 
vie intellectuelle, se rappelleront avec horreur leur triste 
cnfance, et, dcvenus presque bourgeois, ils imiteront les 
hourgeois, en restreignant leur progéniture. 

Il existe certainement, à la campagne et dans les villes, 
de brave gens, moralement et physiquement sains, qui 
s'honorent de po séder une importante nichée. Ces gens 
ont rares et tendent à devenir plus rare, ce qui est Ull 

malheur pour le pays. Cependant, le facteur économique 
n'est pa le seul qui compte dans leur volonté d 'avoir plu.; 
ou moins d'enfants. Chez eux, comme dans toutes les 
familles civilisées, où l'on ne suit pa aveuglément les 
impulsions de l'instinct, c'est un facteur moral qui déter­
mine la volonté de procréer, et ce facteur moral agit 
d'abord et puissamment sur la femme. 

II 

Les femmes ne ont pas toujour très franche quand on 
aborde avec elles cette que tion délicate. Elles invoquent, 
pour expliquer leur répugnance aux nombreu es maternités, 
des raison de santé ou l'économie. Elles disent: « Je vou­
drai bien, mais ... » Quelques-unes sont sincères. Elles ont 
un tempérament de bonne couveu e que la maternité con­
tente et elles aiment réellement les enfants tout petits. Mais 
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les autres femmes que j'ai interrogées d'une manière confi­
dentielle et précise, ont fini par avouer tou t simplement 
qu'elles n'avaient aucune envie d'avoir plus de deux ou 
trois en fants, parce que les no mbreuses maternités n'appor­
tent " ni profit, ni joie, ni honneur d'aucune sorte qui p uis­
sent compenser les sacrifices qu'elles imposent. 

Dans toutes les classes sociales, sans except ion, la femme 
sent que la maternité n'est pas considérée comme un(! 
gloire, et elle sait que la stéril ité volontaire n'excite aucune 
réprobation. La femme enceinte que les Ro mains saluaient 
dans les rues, est un objet ridicule ou pitoyable" dès qu'elle 
n'a plus le charme attendrissant de la toute première jeu­
nesse. Les femmes emploient donc toutes les ressource" 
de la mode pour dissimuler leur état. Elles acceptent u n~ 
fois, deux fois, sans ennui, cette disgrâce passagère, parce 
que leur instinct maternel est assez vif pour dominer tout 
autre sentiment. Mais cet insti nct e satisfai t très bien avec 
un petit nombre d'enfants, et une quatrième ou cinquième 
grossesse n'est pas accueillie comme un bonheur dans la 
plupart des fam illes. C'est l'accident fâcheux qui met les 
époux d'assez mauvaise humeur, jusqu'à ce que l'enfant 
naisse et soit aimé tout autant que ses prédécesseurs. 

Les ménages qui ont eu pl usieurs fois cette « malchance )") 
et qui se promènent avec une bande de mioches, devinent 
le sentiment des passants. « Q uelle belle fa mille! » disen: 
les gens de la rue, par convenance. Tout has, ils pensent . 
«( Les maladroits! » Et s' ils admirent cet héroïsme familial , 
ils se gardent bien de l'i miter. 

Les femmes sont très sensibles à cette injus tice étrange 
de l'opinion. Vous leur demandez d'accep ter la grossesse 
- qui est une chose très' désagréable - l'enfantement avec 
, es tortures, l'élevage des nourrissons et cela pendant leurs 
plus belles années. Les avanta~es économiques que vous 
leur offrez, en échanj!e de ce cc service social », leur paraÎ 
tront moins importants que la liberté et le repos; les 
honneurs officiels - rubans et médailles - moins agréables 
que la beauté et la jeunesse de leur corps. E ll es n'en con­
viendront jamais, parce qu 'elles craindront les inconvé-
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nients de leur franchise, mais elle~ n'en penseront pas 
moins. 

La mode actuelle qui ten,d à l'apologie du type andro­
gyne, qui supprime de la silhouette féminine, tout ce qui 
rapp Ile.la fonction maternelle, a la valeur d'un av u. Le 
jour où les couturier feront accepter à leurs clientes des 
robes taillées pour révéler de belles poitrines et de large ' 
hanches, on verra peut-être l'id éa l esthétique évoluer, ct 
l'amour même avec lui, car un rapport secret existe entre 
les sentiments et les form extérieures. L'homme qui cher­
che une épouse robuste et féconde, n 'admirera point un·'! 
fausse petite fille à gorge plate. Or, ce sont les femmes de 
ce modèle ambigu qui pas ent actuellement po'.:,' ~légantes 
et jolies. Deux beaux sein fermes sont très gênants pour être 
bien habillée. On ne sait où les mettre, et il faut dissimuler 
par des artifices ces objets malencontreux. 

III 

Dans la petite bourgeoisie où la fem me est avant tou t 
maîtres e de maison, ménagère et mère - très bonne et 
très tendre mère en vérilé ! - la d isp roportion entre les 
revenus et les dépenses, l'obligation de vivre cc décem­
ment », et surtout la quasi impossibilité d'ê tre aidée, décou· 
ragent les jeunes épouses. La crise de la domesticité ne peut 
qu'aggraver la crise de la natalité dan cette clas e qui pour 
n'être pas cc ouvrière » n'en est pas moins cc laborieuse J) 

Une femme qui a deux enfants en bas-âge, un logis modeste, 
un mari fonctionnaire ou employé, et pas de servante, est 
obligée à un travail extrêmement pénible et assujettissant, 
travail qui s'allège un peu lorsque les enfants grandissent tt 
vont à l'école. Mais alors, la femme qui commence à res­
pirer, n 'a qu'un très faible désir de recommencer des éle­
vages fatigants et coûteux. Une meilleure organisation des 
maisons urbaines et du service domestique rendrait moins 
effrayante la venue du troisième et du quatrième enfant. 

Si la femme qui peut vivre à son foyer trouve sa tâche 
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maternelle assez dure, q ue dire de la femme qui travai ll e 
au dehors? Le travail de l'épouse et de la mè re est so u­
vent une nécessité dans les familles modestes; il a des ava n­
tage certains, quand il permet à une femme courageuse d~ 
suppléer aux gains trop faibl es d'un homme malade o u 
incapable, et plus encore quand la femme, devenue veuve, 
e t le chef upique de la maisonnée. Pourtan t, à tous le 
points de v ue physique, moral et social, et au point de vue 
particulier de la repopulation, le t ravail des mères de 
fam ille, à l'extérieu r, est une calamité. Les fe mme du peu. 
pie voient très bien que l'homme s'efforce de réduire le 
temps de son laheur quo tidien, tandi q u'il n'es t pas , pou~ 
e ll es, de limitat io n au labe ur domestique: elles voie nt qu.; 
l'ouvrier répugne à fournir un travail supplé mentaire, tan­
dis qu'en rentrant de l'atelier e ll es cuis ine nt, co usent, la­
vent, repassent, soignent les enfants, et cela le sa medi ct le 
dimanche comme les aut res jours. Double besogne qui 
représente un surmenage épu isant. Quand la femme est 
trop lasse ou trop ennuyée de son métier, e lle le négl ige 
j'entends son métier de femme et de mère, celui qui n'est 
pas payé. On glisse, sans le vo uloir, sa ns le savo ir, à l' in­
curie q ui rend lamentables les pauvres logements et chass ~ 
l'ho mme vers le débit de vins, salon des prolétaires 
Demandez donc à cette femme d'avoir beaucoup d 'enfants! 
vou., se rez bien reçu, :lvec vos dégrèvements d' impôts ct 
vo grands principes civiques ! Remarquez que, da n la 
plupart des cas, elle avouera qu'elle a cu p lusieurs gros­
sesses, ma is les enfants n'ont pas to us vécu, c 'étaient des 
accidents, les cc gosses du samedi so ir )) , les produits 
d'une heure d'ivresse qu i n'était pas seu lement amou ­
reuse. Sept ou huit matern ités : deux e nfants V I­

vants. On ne compte pas les fausses-co uches natu ­
relles ou provoquées. L'avortement n'est pas un cr ime chez 
les pauvres gens . On le pra tique sa ns cro ire ma l fa ire, 
quand on a déjà des enfants e t qu'on les élève avec pein(;. 
D'a illeurs, rien n'est plus facile à Pa ris . II existe toute une 
industrie spéciale avec des ind icatrices et des rabatteuses. 
Les méthodes antiseptiques ont diminué les dangers 
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con écu tifs à des actes qui restent, cependant, fort 
périlleux. Comment en détourner les femmes qui n'y voient 
plus un péché et n'y voient pa un véritable crime! Parle, 
à leur instinct maternel? Il s'exerce sur les enfants vivant 
et ne s'éveille pas au début d'une grossesse non désirée. 
lorsque le fruit des entraille n'a pas manifesté son existence 
d'une manière ensible. J'ai vu des femmes, excellente.; 
mères, tenter des expériences atroces pour se libérer d'une 
nouvelle menace de maternité; et les expériences n'ayanr 
pas réu si, se résigner à leur état, accueillir l'enfant inop­
portun avec courage et l'élever avec amour. C'est une hi -
toire quotidienne dans le petit peuple des grandes ville. 

Sur ces femmes - ou filles - qui, par misère, par fai­
blesse, par crainte de l'opinion, par sollicitude pour les 
enfan.ts déjà nés, violentent la na ture, quels arguments por­
teront? L'intérêt de la société? Le respect des justes lois? 
Ces abstractions lai seraient indifférentes qes créatures sim­
ples, qui voient autour d'elles les mêmes pratiques re ter 
presque toujours impunies, et qui, devant une catastroph,:, 
personnelle, n'envisagent pas un instant le danger collec­
tif. Celle qui risque sa santé et même sa vie, ne sera guère 
sensible à çles considérations générales sur l'avenir du pay<:. 
Elle est butée, aveuglée, comme une bête qui heurte un obs­
tacle et s'écrase des us sans réfléchir. 

IV 

Le mal est-il donc sans remèdes! Je m'aperçois que j'ai 
tracé un tableau assez sombre et que j'arrive, logiquement, 
à une conclusion pessimiste. Pourtant, il ne faut pas déses­
pérer de supprimer - ou d'atténuer - le grand fléau 
moderne de la dépopulation. M. Breton dit très justement: 
« Le problème de la natalité ne comporte pas de solution 
unique, de remède isolé présentant en lui-même une effi­
cacité suffisante. Seul, tout un ensemble de mesures mul· 
tiples et convergentes peut agir efficacement. » Ce n'e t 

. p:1S assez, mais c'est beaucoup faire que de diminuer les 
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charges fiscales des grandes familles, que de perfectionner 
les conditions matérielles de leur existence, que d 'assurer 
aux jeunes mères les moyens de remplir leur tâche ; que de 
créer partout des Pouponnières pour remplacer les nour­
rices au sein, espèce préhistorique et disparue ; que d'ame­
ner, dans les grandes villes du lait sain, propre, nutritif, il 
bas prix. Si les médecins appliquent leur science à diminuer 
les douleurs de l'accouchement, ils rendront plus hardies 
les femmes qui redoutent cette épreuve dont elles ont garde 
un cruel souvenir. Mais tous ces moyens d'action seraient 
presque inutile~ si devaient persister chez les femmes et 
chez les hommes, un état d'esprit contraire à l'instincr 
naturel. Pour changer les mœurs, iL faut d'ab ord changer 
Les âmes. 

Or, les remèdes proposés plus haut, resteront sans aftion 
sur .les âmes. Rien ne fera qu 'un jeune couple, sans fortune 
et animé d'un légitime désir de bonheur, s'encombre volon­
tairement d'une nombreuse famille, s'il peut mener une 
vie agréable et satisfaire ses besoins de tendresse avec deux 
enfants. Pour que ce jeune couple accepte de remplir une 
demi-douzaine de berceaux, il faut que son idée du bonheur 
se confonde avec l'idée de la fécondité, par un déplacement 
de l' égoïsme, par un effort de désintéressement très méri­
to ire, ou par simple obéissance à une loi supérieure. Ici, 
nous touchons à un problème qui dépasse celu i "de la nata­
lité; au problème religieux. 

C'est un fait que les peuples rel igieux sont prolifiques. 
Quoi que vaillent leurs croyances devant la raison, ces 
croyances les disposent à pratiquer des ver tus modestes, 
sans éclat, parfois rudes et difficiles, qui sont très favorables 
à la fondation du foyer. Le christianisme - et même l'isla­
misme - présentent la vie humaine comme un bien donné 
par Dieu, dont l'homme n'est pas le maître absolument et 
qui doit être transmis à des créatures nouvelles, pour la p lus 
grande gloire du Créateur - entendez pour l'achèvement 
de l'œuvre mystérieuse qui s'accomplit dans l'univers. Les 
générations transmettront à d'autres générations le flam­
beau de la vie, jusqu'à ce que « le règne de Dieu » arrive. 
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Le commandement est indi cutable. Qui ne l'observe pas, 
commet une faute mortelle. Qui l'observe, devra lutter et 
parfois souffrir, mais trouvera une grâce dans la paix du 
cœur et de la conscience. Chaque enfant représentera une 
hénédiction divine et une occasion de mériter le ciel par 
l'exercice ' de la vertu. 

Si l'on détruit les croyances religieuses, il n'y a plus de 
commandement indiscutable, et des milliers d'âmes, 
désaxées, cherchent hors de l'ancienne fo i, des raisons de 
vivre et d'agir. Ces raisons laïques existent; elles ont leur 
force propre et leur beauté, mais elles n'ont pas ce carac­
tère sacré, cette autorité absolue qui suppriment toute 
critIque. 

Elle ne deviendront puis antes qu'avec le remps, après 
une évolution morale qui sera moins rapide, je le 
crains, que la dépopulation. C'est cette évolution qu'il est 
nécessaire d'aider et de hâter. Que les hommes de bonne 
volonté, dans ~ous les partis, s'y app liquent. Qu'ils ne 
refu cnt aucune aide, d'où qu'elle vienne, car, mieux que 
les politiciens, seront entendus ceux qui parleront au cœur 
de la femme au nom d'un idéal, quel qu'il soit, prêtres de 
toutes religion, artistes et poètes. 

Marcelle TINAYRE. 
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En France 

Le Relèvement National 
et l'Organisation de l'Armée 

L a guerre a profondément modifié les données du problème 
de l' organisa tion de J' armée que la F rance doit aujourd'hui 
réso udre. Ion seulement les conditions techniques du problème; 
c'est-à-dire la nature et la composition des différentes armes, la 
formation et l 'emploi des g randes unités, l'utilisation des effec­
tifs, ont subi du fait de la guerre de très sensil:11 es mod ifications, 
mais encore les conceptions politiques qui résultent de la situa­
tion que la Victoi re et le Traité de Paix ont faile à la France 
sont profondément modifiées. 

Q uelles sont ces nouvelles cond itions, et comment, en en tenan t 
compte, devons-nous organiser la défense nationale? Tel est le 
problème, problème exlrêmement complexe, puisq u'il s' agi t de 
bâtir, ou du moins de concevoir comment l'on peut bâtir, les 
lois qui auront sur la vie de notre pays les répercuss ions les plus 
g raves , qu'on les cons idère du point de vue social, ou du point 
de vue politique, ou du point de vue économique. 

Nécessité d'une 01 ganisatio1Z militaire 

On ne prête général ement qu'un seul sens à une organisation 
militaire : èelui de servir des desseins ambitieux et des inten­
tions de domination et de conquête, et en effet la fo rce des armes 
a été mise sou vent au service de telles intentions. 
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Il est certain que si une organisation militaire ne s'impose 
nécessairement que chez celui qui nourrit le dessein de s'en 
servir pour un dessein de ce genre, la France n'en aurait pas 
besoin. Elle a donné de sa résolution de maintenir la paix des 
gages éclatants. Mais une organisation militaire peut être en 
certaines circonstances, et dans certaines conditions politiques, 
la garantie de la paix, et précisément, à l'heure actuelle, la paix 
du monde repose sur la force de la France. 

On serait tenté de croire, et on l'a répété bien souvent, que 
si toutes les organisations militaires disparaissaient simulta­
nément chez les différents peuples du monde, les risques de 
guerre aussi disparaîtraient complètement. C'est une théorie qui 
conduit au désarmement général et parallèle de toutes les 
nations. C'est une utopie dang-ereuse mais qui, comme toutes 
les utopies, présente des côtés séduisants. M. Raymond Poincaré 
vient de démontrer, dans une série de conférences remarquables, 
comment, lorsque sont ancrés dans le cœttr d'un peuple l'ambi­
tion et des espoirs de domination et ne conquête. ces senti­
ments peuvent l'amener à troubler la P51ix du monde. Ce Qu'il 
faudrait faire pour être sûrs de tuer fa ('"lierre. ce serait tuer 
l'espri t de guerre. Les hommes se sont touiours battus, non pas 
parce qu'ils avaient des armes pour se battre, mais parce qu'ils 
avaient dans le cœur de mauvais instincts qui les conduisaien t 
à se battre. Ils ont recherché nes armes de plus en plus puis-

.. santes, et ils en sont actuellement arrivés à un tel névelonpement, 
à un tel perfectionnement des arme..ments, que l'outi ll a(Te de 
paix peut donner presq11e immédiatement. presque instanta­
nément, naissance à des instruments de guerre. T,es recherches 
des laboratoires et les progrès de l él science n0l1S ont mno ll its 
à ce point que chaque découverte de paix porte en elle-même 
le (Terme d'une diabo1ique invention de guerre. 

En sorte qu'auiourd'hui. le peuple Qni dispose n'une popula­
tion nombreuse, et qui a sur son territoire de g-rands movens 
de fabrication ou de construction. demeure pour ses voisins, plus 
faibles comme population et moins hi en o11till~c; m~canirruement 
et industriellement. un danger permanent. s'il nourrit dans son 
cœur des pensées de h.aine, de discorde ou d'envie. 

Par exemple, rien ne serélit plus facile à un grand p€uple Qui 
disposerait en temps de paix d'une aviation extrêmement nom­
brellse et puissante. que de donner à cette aviation. au prix de 
quelques semaines de travail intensif, et tenu, autant que pos­
sible, secret, des moyens extrêmement puissants. capables d'exer­
cer une pression, et de faire peser sur un peuple voisin, moins 
bien outillé que lui. une menace si redoutable qu'en réalité 
celui-ci serait obligé d'en passer par où voudrait l'agresseur. 
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Ainsi se trouve justifiée, dans les conditions actuelles bien 
plus encore que jadis, cette nécessité pour le plus faible d'être 
le mieux protégé par des armements et par une organisation 
militaire, s'il ne veut point être à la merci du plus fort. 

Désarmer uniformément tous les peuples avant d'avoir ins­
tallé dans le monde une police internationale capable, par sa 
force, de faire respecter par les plus puissants la liberté des 
petits peuples, serait commettre un acte d'une imprévoyance 
folle et d'une injustice odieuse, et livrer les plus faibles aux 
appétits des plus forts. C'est ce qu'avaient compris les repré­
sentants français lorsqu'ils avaient proposé que la Société des 

ations disposât en tout temps d'une force internationale des­
tinée à faire respecter ses décisions. 

La F rance, puissance continentale, est instruite depuis long­
temps par des expériences renouvelées, et elle sait que les con­
tacts entre les grands intérêts nationaux et économiques sont 
une source de conflits permanents, et que, si on doit compter 
pour les éviter sur la sagesse des peuples, il est certain que la 
crainte qu'inspire une forte organisation défensive est souvent 
le commencement de cette sagesse. 

La France conservera donc une organi'sation puissante, 
capable, dans tous les cas, de garantir sa sécurité personnelle, 
et en même temps de garantir la paix, et qui lui donne les 
moyens de faire exécuter les réparations édictées par le Traité. 
Mais elle cherchera à réaliser cette organisation aussi économi­
quement que possible. C'est un devoir pour nous, à l 'heure 
actuelle, que de hâter par tous les moyens le relèvement du 
pays, la reconstitution de nos régions libérées, et, si les condi­
tions dans lesquelles nous sommes placés nous permettent 
d'alléger les charges militaires, nous devons le faire sans hésiter. 

Bien plus, précisément parce que nous n'avons pas d'autre 
but que de maintenir la paix dans le monde, nous devons limi­
ter nos moyens à l'effort nécessaire pour atteindre ce but. 

Notre organisation militaire d'avant-guerre 

L'organisation que nous avions réalisée avant la guerre était 
l'application intégrale, après plus d ' un siècle de transformations 
et d'efforts, du principe de la Nation armée. Ce principe aVCj.it 
été formulé de la façon la plus nette et la plus saisissante par 
Barère, au nom du Comité de Salut public, dans le décret du 
23 août 1793 : 

« ARTICLE PREMIER. - Dès ce moment, jusqu'à celui où les 
« ennemis auront été chassés du territoire de la République, tous 
« les Français sont en réqUIsition permanente. 
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« ART. 2. - Les jeunes gens iront au combat. Les hommes 
« mariés forgeront les armes et transporteront les subsistances. 
« Les femmes feront des tentes, des habits et serviront dans 
« les hôpitaux; les enfants mettront le vieux linge en charpie. 
cc Les vieillards se feront porter sur les places publiques pour 
cc enflammer le courage des guerriers. 

« Les maisons nationales seront converties en casernes, et les 
« places publiques en atehers d'armes. Le sol des caves sera 
« lessivé pour en extraire le salpêtre. 

« ART. 5. - Le Comité de Salut public est chargé d'établir 
« sans délai une fabrication extraordinaire d'armes, qui soit 
« en rapport avec l'énergle du peuple français. » 

A l'heure actuelle, pour défimr la nation armée, il n'y aura 
qu'à mettre les termes de ce décret en rapport avec les modifica­
tions qui se sont produites et le développement qu 'a pris l'indus­
trie des fabrications de guerre, et l 'on aura certainement de la 
nation armée la définition la plus complète et la plus nette. 

On a beaucoup discuté sur cette expression de « nation 
armée », et certains disent que sa signification a été entièrement 
ignorée avant la guerre. Il serait plus juste de dire que la guerre 
a précisé le sens exact du terme, qu'elle a montré nettement les 
erreurs ou les défauts d'appréciation que l'on commettait ou 
que l'on pouvait commettre en 1914. l\Iais, en réali té, le principe 
demeure, et il s'agit aujourd'hui, non pas d'une transformation 
de nos principes militaires, mais de la continuation de ces prin­
cipes, avec une transformation des moyens q.'application, qu'il 
s'agisse de l'instruction, de la mobilisation ou de l'emploi des 
troupes. 

En réalité, la nation armée repose sur un principe fonda­
mental, qui est l'obligation du service militaire, égal, personnel 
et obligatoire pour tous. Tant que, sur les frontières de la 
France, les grands Empires fondés Sur l 'unité nationale, comme 
l'Empire allemand, ne sont pas apparus, la France n'a rien eu 
il. craindre pour sa vie nationale et son unité; elle a pu négliger 
pendant presque la moitié du siècle dernier d'appliquer le prin­
cipe de l'armée nationale. Mais lorsque les victoires de la 
Prusse et les sentiments de l'Allemagne témoignèrent publique­
ment du grave danger qui naissait et qui se manifestait sur nos 
frontières, la nécessité d'une armée nationale, destinée à garantir 
la sécurité du pays, se fit immédiatement sentir. 

Après 1870, au fur et à mesure que l'Allemagne, en face de 
nous, augmentait la puissance de ses armées, la nécessi té se fai­
sait plus impérieuse pour nous de ne négliger aucune de nos 
ressources, d'instruire tous nos jeunes gens dans les mêmes con­
ditions, d 'abroger successivement toutes les dispenses, et nous 
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about!ssion.s enfin, cn '9°5 et en J9'~' a u sen ,ice personnel, égal 
et oblIg atoire pour tous. Après cent vmgt ans de transformations 
successives, nous arrivions d onC', à la veille de la plus grande 
g uerre que la F[ance a eue à liner, il l'application stri cte de la 
formule même qui avait, en 1793, assuré le salut de la Pa trie. 

Ce n'e t pas fo rtuitement que cette coïncidence a pU's 'établir, 
mais c'est é\'idemmf'nt parce que les mêmes causes produisent 
toujours les mêmes effets et que, pour les peuples dont j'exis­
tence est en danger, il n'es t qu'un seul moyen de protéger leur 
vie et leur existence, c'est d'organiser ]a nation armée. 

Quand on \'eut étudier les modifications ou les perfectionne­
ments, les transformations à apporter à notre organisation mili­
ta ire, il est utile de se demander: « Qu'est-ce .que l' on reprochait 
donc à not re formule d'avant la g uerre? )) 

Dans un livre célèbre, écrit à la \'eille de la g uerre, L 'Ar1llée 
"?ltv~/Le, J aur's s'efforçait de dégager les principes d 'une orga­
nisatIOn nouvelle, ou qu'il croyait nouvelle, sans s 'apercevoir, 
ou sans a vouer su fflsamment que l'organisation du moment, 
qu'Il critiqu ait, réunissait à bien des points de \'ue les conditions 
qu'il préconisait pour la Nation a rmée 

* * * 
Il lui reprochait d'abord, en effet, de ne pas réaliser suffisam­

ment l'union intime entre la nation et Son a rmée. Sans doute, une 
partie de ses critiques pouvait être justifiée, mais dans l'en­
semble, l'expérience des premiers mois de la g uerre permet 
d'affirmer qu'elles ne l'étaient pas. Le service militaire per­
sonnel, égal ct obligaîoire, qui jouait depuis 19°5, a \'ait établi 
ù la caserne une égalité de traitement et une communauté de 
vie exceptionnelles entre tous les jeunes gens de toutes classes 
et de tou tes conditions de la Î'\alion, et cela SO ll S une forme 
qu' a ucune autre expérience sociale n'a encore réalisée aussi heu· 

-reusemcnt et aussi complètement. Il s 'était alors formé, par le 
jeu de ce service personnel, de cette vie de caserne, cri ticable 
à certains égard s, entre tous les hommes de la Nation, au point 
de vue de la défense nationale, une solidarité étroite, qui a 
donné d'emblée naissance sur le front à cette camaraderie des 
tranchées et à ceUe union qui, à l'origine, ont été immédiate­
ment l'une des fo rces les plus solides sur lesquelles la France 
pouvait s 'appuyer. 

Cette pratique de la conscription, depuis 18ïO, avait peu à 
peu établi entre le pays et son a rmée une étroite solidarité qui 
s'est immédiatement a ffirmée entre le front et l' arrière. Et qu and 
il est apparu, dès les premiers mois de la g uerre, que clans les 
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formidables épreuves qui s'annonçaient, cette solidarité, cette 
union intime, étaient absolument nécessaires à réaliser, et que 
le propre de la Nation sous les armes était de tendre toutes 
les volontés vers le même but, dans un même effort, on a cons­
taté heureusement que cette union existait en F rance. 

Jaurès disait aussi, dans son livre, que l'une des caractéris­
tiques de la Nation armée était la communion d'idées établie 
entre le corps d'officiers et la Nation. Sur ce point, bien des cri­
tiques étaient à faire, ct nous pouvons remédier à certaines 
erreurs. Mais le véritable reproche que l'on adressait à la con­
ception d'avant-guerre était celui-ci :« L 'organisation actuelle 
« n'utilise pas suffisamment les réserves. Or, la plus grande 
« force de la Nation ne réside pas dans son armée active, mais 
« dans l'ensemble ûe ses réserves, mises en temps de guerre en 
« état de défendre le pays. Nos importantes réserves ne sont 
« pas utilisées dans de bonnes conditions au moment de la 
« mobilisation, et cela nous ~audra des revers cruels. Nous nous 
« lançons dans l'aventure avec une partie seulement de nos 
« forces, alors que nous devrions attendre d'avoir réuni l'en­
« semble des ressources de la Nation pour entrer en action. )) 

Et alors, allant jusqu'au bout du raisonnement, Jaurès, dans 
son livre, affirmait que s'il fallait, pour utiliser toutes les réser­
ves de la ation, abandonner du terrain, reculer à l'intérieur 
du p ays, cela était encore préférable, et qu'il valait mieux ne 
pas « coller à la frontière )) (ce sont ses propres expressions), 
plutôt que d 'accepter la lutte avant d'avoir récupéré dans les 
rangs de l 'armée nationale toutes les forces du pays . 

• • • 
Certes, l'utilisation des réserves aurait pu être conçue d'une 

f açon plus parfaite encore, mais ce serait méconnaître grave­
ment la vérité des faits que de ne pas constater les efforts cons­
tants qui ont été accomplis depuis 1905 jusqu'aux derniers mois 
qui ont précédé la guerre pour que les réserves fussent plus 
solidement organisées ct plus immédiatement utilisables. 

On a dit et répété, et on répète encore, qu'en I9I4, nous 
n'avons pas utilisé nos réserves, et qu'au contraire l'Allemagne 
a su, mieux que nous, utiliser les siennes. On en a conclu un peu 
imprudemment que nous avons tout ignoré de la mobilisation 
allemande, que non seulement nous n'avions pas pensé au plan 
de débordement par la Belgique, mais que nous n'avions pas 
fait état des corps de réserve allemands qui sont apparus dans 
l' armée allemande dès les premiers jours de la mobilisation. De 
nombreux écrivains se sont autorisés de l'apparition de ces 
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quinze corps de réserve allemands pour dire que l'état-major 
et le commandement français étaient impardonnables de ne pas 
avoir connu la présence de forces aussi importantes, et pour 
affirmer que l'échec de nos premiers mouvements de guerre était 
dû à la surprise causée par l'apparition sur les champs de 
bataille d'une aussi forte masse d'ennemis. 

Il est vrai que les corps d'armée de reserve allemands ont été 
au nombre de qui me. Mais il est vrai aussi qu'en 1911 une note 
de l'état-major de l'armée, concernant la mobilisation et la con­
centration de l'armée allemande, ainsi que le rôle du système 
fortifié alsacien-lorrain dans les premières opérations, prévoyait 
que sur le front français, théâtre principal d'opérations, les Alle­
mands jetteraient vingt corps d'armée et dix corps d'armée de 
réserve. Deux ans plus tard, dans les mémoires qui ont donné 
lieu à l'établissement du plan d'opérations de 1914, et au cours 
des études qui l'ont précédé, dans l'estimation des forces alle­
mandes qui figureraient contre nous, au chapitre (( Répartition 
générale des forces », on pouvait lire: 

« Face à la France, tout le reste des forces allemandes, qui 
« sera vraisemblablement employé au théâtre d'opérations prin­
ce cipal, savoir, 22 corps actifs et 14 corps d'armée de réserve. » 

Les faits de la guerre ont parfaitement vérifié les prévisions 
de la paix. 

Et en face des réserves allemandes, nous avons nous aussi 
utilisé nos réserves. A côté de nos vingt corps d'armée sont 
venues se placer vingt divisions de réserve indépendantes, et 
dans chaque corps d'armée actif est venue s'incorporer une bri­
gade de réserve. Au total, la force des unités de réserve que 
nous avons employées sur le front du Nord et de l'Est s'élevait 
à la valeur de 30 divisions. Ces forces étaient donc parfaite­
ment comparables comme nombre aux quinze corps d'armée de 
réserve allemands. 

Mais ici il faut cependant faire une distinction. Pour arriver 
à fournir le même nombre d'unités que les Allemands, nous 
avons été obligés, nous, Français, qui étions quarante millions 
en face d'un nombre d'Allemands beaucoup plus considérable, 
de fournir un effort infiniment supérieur. Précisément parce que 
nos classes étaient presque moitié moindres que les classes alle­
mandes. il fallait, pour arriver au même total d'hommes, aller 
beaucoup plus loin dans l'appel des classes; et nous avons été 
conduits à appeler, dès le début, des hommes de trente-deux ans 
sur le front de bataille, alors que les Allemands appelaient sim­
lement des hommes de vingt-sept à vingt-huit ans. C'est ce qui 
explique la différence de qualité qui a pu se manifester dès le 
début entre les corps de réserve allemands et nos unités de 
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réserve. Les corps Je réserve allemands étaient constitués d'élé­
ments actifs très so lides, et la qualité de leurs réservistes était 
certainement plus grande que la qualité des nô tres, I-uisqu'ils 
étaient, dans leur grande majorité, beaucoup plus jeunes. Tant 
il est vrai qu'une unité de réserve, quelle que soit la valeur indi . 
vidu 1Je des hommes qui la composent, a toujours besoi n, pour 
acquérir la cohésion mdispensable à la guerre, d'u n laps de 
temps plus ou moins long, pendant lequel les chefs et les sold a ts 
font ou renouent connaissance, et prennent confIance les lins 
d ans les autres. Et ce n'est que quand l'âme de l' unité qui est 
l'expression même de cette confiance réciproque, est fortement 
soudée et établie, que l'unité devient véritablement utili sable. 

Le reproche que l'on adressait à notre organisa tion d 'avant­
g uerre, de ne pas prévoir l'utilisation des réserves, n'est clone 
pas fondé. Il )' a certainem('nt des perfectionnements à ap portC'r 
au syst me, mais ce n'est pas sur ce point capital que l'organisa­
tion d 'avant-guerre était véritablement en défaut. 

.** 

Il faut aller plus loin dallS le raisonnement. 
On expliquait que le commandement se résignait à mal uti­

liser ses réserves parce qu'il avait le dési r de porter immé­
diatement la guerre en pays enncmi, de prendre l'offensive avant 
que toutes ses forces soient réunies, ct par conséquent d'engager 
prématurément la partlc. 

En réalité, le commandement n'a engagé la partIe, en 19 14, 
qu'après avoir appelé et réuni sous les armes des forces extrê­
mement importantes, des effectifs extrêmement nombreux. Et 
même s'i l était allé plus loin dans cette voie, s'il ava it formé 
un plus grand nombre d'unités, avec le concours d 'hommes de 
plus en plus âgés, et de moins en moins bonne qualité, peut-être 
pourrait-on lill adresser aujourd'hui un reproche infiniment plus 
g rave, et peut-être eût-il compromis singulièrement la continua­
tion de la campagne, et rendu l'entretien et le renforcement des 
unités de guerre si difficiles que la durée de l'effort n'aurait 
pas pu être assurée, sans que pour cela, la résistance des armées 
mobilisées pend ant les premiers mois de la guerre ait été sen­
siblement accrue. 

Mais si l'on peut affirmer que les reproches adressés aux prin­
cipes mêmes qui guidaient les conceptions du commandement 
et du gouvernement étaient singulièrement Injustes, ceux qUI 
les lui ad ressaient, logiques avec leur raisonnement, estimaient 
qu'il fall ait de propos délibéré organiser la défense p ied à pied, 
mais dans aucun cas n'engager une action d'ensemble, et aban-
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donner, s'il le fallàit, à l'enn.emi une partie du territoire fran­
çaIs. 

Les ci rconstances nous ont amenés à l'abandonner, cette partie 
du territoire français, et les conséquences en sont assez présentes 
à tous les esprits pour que l'on puisse affirmer qu'il est désor­
mais du devoir d'un pays qui veut organiser la Nation armée, 
de ne jamais abandonner un pouce de son sol s' il ne veut com­
promettre pendant la guerre, d'abord la réunion et l'utilisation 
de toutes ses ressources - ressources en hommes et en matériel 
_ dont il a besoin pour mobiliser la Nation armée, et ensuite 
le ravitaillement des immenses armées qu'il aura formées et le 
fonctionnement de l'énorme production industri elle qu'il devra 
mettre en œuvre; et enfin, pendant le temps de paix, son propre 
l'clèvement. 

* * * 
Le seul reproche vraiment sér ieux que l'on aura it pu adresser 

à notre organisation d'avant-guerre, et qu'en fait on n 'a jamais 
formulé de façon nette et claire, aurait été que, prévoyant la 
réunion d'armées aussi dépensières et aussi . nombreuses, on 
aurait dû prévoir les mesures propres à les faire vivre. 

On n'avait peut-être pas assez entrevu que la guerre devien­
drait une espèce d'entreprise industrielle, multipliant à chaque 
instant sur le front le nombre et la diversité des moyens d'at­
taque ' et de défense, obl igeant l'arrière et l'intérieur à s'orga­
ni ser pour une production intens ive dest inée à alimenter le 
front de combat. 

On n'avait pas suffisamment entrevu la forme même de la 
guerre, telle qu'elle s'est fixée sur le sol après les premières ren­
contres. Quelques écrivains militaires d'avant-guerre, comme le 
général Coll in ou le colonel Montaigne, avaient bien écrit de 
si ngulières prophéties. Mais enfm, qui aurait pu prévoir une mul­
tiplication si rapide et si intense des moyens matériels que la 
physionomie même de l'armée devait en être changée: Qui aunit 
pu s' imaginer que l 'armée de 1914 et cel le de I918 seraient si 
profondément différentes? 

On pe ut établir un tableau qui montre d'un façon saisis­
sante cc (ju'était l' année de J914 et ce qu'était ce lle de J9 r8. 
On y voiL disparaître les f us ils, qui étaient au nombre de 
917.000, et qui ne sont plus que 265 .000 à la fin de !a guerre. 
Et l' on voit apparaître les mitrailleuses, le f \Isils-mitrailleurs, 
les canons de 37, les mortiers Stockes, l 'artillerie lourde de tous 
cal ibres, et toute une série de pièces d'artillerie de p sition, 
matériel dont souvent il n'existait a ucun exemplaire au début de 
g uerre. Les deux armées sont abso lument différentes, sans que 
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le nombre des hommes ait diminué à aucun moment. Au con­
traire, il est plus élevé dans l'armée de la fin de la guerre. Et 
l' on peut bien dire que l'orgarusation d'avant-guerre ne pouvait 
prévoir une transformation aussi radicale. 

Du côté français comme du côté allemand, des erreurs de pré­
vision avaient été commises. En France, nous avions placé toute 
notre confiance dans le matériel de 75, confiance qui, d'ailleurs, 
n ' a pas été déçue. Malgré les avertissements d'hommes éclairés, 
nOus avions négligé l'artillerie lourde dont le général Joffre 
et le général Dubail s'étaient fait alors Tes avocats au Conseil 
supérieur de la guerre. 

Par contre, l'armée allemande était dotée de matériel lourd 
à grande portée; mais son artillerie de campagne était extrême­
ment inférieure à la nôtre. Des deux côtés, la surprise a été évi­
dente; mais le 75 a surpris les Allemands autant et peut-être 
plus que leur artillerie lourde ne nous a surpris. 

L'imperfection des prévisions n 'a pas d'ailleurs tardé à se 
révéler, tant en ce qui concerne la dépense effrayante des 
munitions qu'en ce qui concerne la réparation du matériel mis 
hors de combat. Après la bataille de la Marne, les deux armées 
se sont trouvées à peu près dépourvues de munitions, et obli­
gées de vivre au jour le jour, on pourrait presque dire heure par 
heure, au cours des rencontres qui se sont succédé, pour ne 
pas dépasser la limite des approvisionnements. Et c'est alors 
que la nécessité de l'organisahon industrielle de la guerre est 
apparue éclatante. Des deux côtés, tout ce qui représentait dans 
le pays une force industrielle ou une force intellectuelle a été 
mis à contribution. Un savant illustre, M. Charles Moureu, a 
montré, dans un ouvrage saisissant sur « la chimie et la guerre li, 

le rôle prépondérant que les laboratoires et la Science ont dû 
jouer dans l'organisation des forces et la recherche des moyens 
d'attaque et de défense. 

({ Si l'Allemagne bloquée, pnvée des nitrates du Chili, n'avait 
pas réussi à utiliser en abondance l'azote de l'air pour produire 
l'acide nitrique nécessaire à la fabrication des produits explo­
sifs, il est vraisemblable que la guerre, avec toutes ses horreurs, 
au lieu de se prolonger pendant quatre mortelles- années, eût 
cessé brusquement vers la fin de 1915 par la capitulation des 
Empires centraux. Et l'on peut assurer que la célèbre usine 
allemande, la Badische, dont le coùt d'installation n'a pas 
dépassé celui d'une journée de guerre, a rendu à nos ennemis. 
les plus grands services. » 

Nos ennemis eurent également une crise de textile, des denrées 
alimentaires, du caoutchouc, etc ... , à laquelle leur industrie a 
reméd ié dans une certaine mesure. 

- 168-



L'Organisation de la Démocratie 

Chez nous aussi, la crise a été considérable, et il est bien 
apparu, dès les premiers mois, que si nous -avions réalisé la for­
mule de la nation armée dans des conditions qui , somme toute, 
peuvent paraître honorables, nous n'avions pas prévu que la 
conséquence directe de cet immense effort vers un front de 
combat toujours plus puissant créerait l' obligation d'intensifier 
à l'extrême tous les moyens de production du pays, qu'ils soient 
industriels, agricoles ou économiques. 

Les enseignements de la guerre 

Les imperfections ou les défauts de notre organisation 
d'avant-guerre nous aident à comprendre totalement les ensei­
gnements que la guerre nous a apportés. 

Le premier de ces enseignements et le plus évident, c'est la 
nécessité du principe de la conscription, sa valeur et sa vertu. 

Nous avons constaté qu'il réalisait, par le jeu normal du ser­
vice en temps de paix, service personnel, obligatoire et égal pour 
tous, cette union indispensable de la Nation et de son armée 
qui, au jour de la mobilisation, est la force vitale du pays. 

L'exemple de l'Angleterre, obligée d'intensifier peu à peu 
son effort, pour en venir, après avoir épuisé toutes ses raisons 
de l'éviter, à la conscription, serait suffisant, même si nous 
n' avions pas eu l'exemple de l'Amérique. 

L'organisation que nous aurons à réaliser devra donc se mon­
trer inflexible sur ce principe du service personnel militaire et 
égal pour tous, qui doit être appliqué d'autant plus rigoureu­
sement que l'on cherche à réduire davantage le temps de service. 

Un deuxième enseignement de la guerre, aUSSI Important que 
le précédent, est celui -ci : il ne faut laisser à aucun prix violer 
la frontière du pays. La mobilisation de la Nation armée que 
nous voulons réaliser sera incapable d'atteindre son rendement 
normal, si elle ne peut s'effectuer en sécurité et si elle ne peut 
pas disposer des ressources ·entières de la Nation. 

Nous touchons ici au cœur du problème militaire; et il nous 
faut abandonner la théorie sur laquelle tout le monde est à peu 
près d'accord, pour arriver à la pratique; ici les avis diffèrent, 
et les opinions deviennent divergentes. 

La pratique se formule 'd'une façon concrète dans cette cons­
tatation que, quel que soit le raisonnement que, théoriquement, 
l'on aura fait, il doit aboutir, à un moment donné, à un acte 
de mobilisation qui est sa raison d'être, si minutieusement et 
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si intelligemment réglé que, du premier coup, la sécurité, l'invio'­
labilité absolues de ·la frontière soient assurées. Actuellement, 
notre frontière militaire, pour quinze années, c'est le R hin. 

Qu and J aurès avait écrit son livre et qu'il voul a it baser toute 
notre organisation sur l'emploi exclusif des réserves, il n'avait 
pu se dérober à cette nécessité de mobiliser la J ation armée; 
et il lui était apparu que cet acte de mobilisation resterait impos­
sible s'il n'était pas protégé, et que les réserves, dont il voulait 
faire la force agissante, étaient incapables, par elles-mêmes, 
d' assurer leur propre protection et leur propre mobilisation. 

La nécessité de la couverture lui était donc démontrée; mais 
comme cette couverture ne pouvait être fournie efficacement que 
par des forces actives, et q u'il ne voulait pas aller jusqu 'au bout 
de son raisonnement, il n'avait pas osé prévoir une force active 
de couverture suffisante, et il avait admis que la couverture pour­
rait se replier et que nous pourrions abandonner un e partie de 
notre pays. 

Après l'expérience de la guerre, cette conception fausse doi t 
être rejetée absolument; nous devons assurer l'inviolabilité de 
notre frontière. E t il apparaît à tout le monde 'que l'établisse­
ment d'un noyau de forces la garantissant est une absolue néces­
sité, puisque la mobilisation des forces de réserve, si b ien réglée 
qu'elle soit, n'est pas capable de se faire assez rapidement, et 
que ces forces de résen e ne sont pas capables d'apporter immé­
diatement une force de résistance suffisante pour main tenir notre 
f rontière inviolable. 

Ce sont donc ces deux principes, celui de la conscription et 
celui de l'inviolabilité de la frontière, qui devront être les prin­
cipes fondamentaux de notre organisation à venir, le premier 
donnant naissance à la Nation armée et le second lui assuran t 
la ' vie en temps de guerre. 

Un troisième enseignement de la g uerre est la nécessité où 
nous sommes d'organiser dès le temps de paix notre mobilisation 
ind ustrielle, c'est-à-dire de prévoir dans quelles conditions les 
moyens de production du temps de paix seront mis au service 
des fabrications de guerre, et de prévoir aussi dans quelle voie 
nos laboratoires devront orienter leurs recherches pour qu'i ls 
soient à même de remplir, dès le début de la g uerre, le rôle 
important que M. Moureu a si bien défini dans son li vre sur la 
Chimie et la Guerre. 

A l'heure actuelle, nos laboratoires sont dans un état misé­
rable. Il est absolument indispensable <Jue sans tarder ils soient 
do tés de tous les moyens d 'action nécessaires pour pouvoir tra-
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va iller, pour poursuivre leur œuvre du temps de paix et se pré­
parer à leur œuvre éventuelle du temps de g uerre. 

La guerre nous a appri s aussi , en ce qui concerne l'emploi 
du matériel, que nous pouvons nous a ttendre, s i jamais le fi' au 
ùe la g uerre appara issait de nouveau sur la terre, à un dévelop­
pement formi dable du matériel, à des découvertes sensation-
nelles et ina ltendu C's. 

Ce n'est pas d'hier que le maté riel joue un rôle à la g uerre, 
on se plaît à le rappeler. Mais les 1 rogrès de la Science, le déve­
loppement de l'ind uslr ie, n'avaient pas été jusq u'ici suffisants 
pour permettre au matériel de prendre la place qu'il a prise et 
que certa ins d isent être la première. L ' obst acle à va incre n' avait 
jamais été aussi solidement établi 'que sur ce front où les armées 
se cramponn aient au sol et qui, pend ant des années. est resté 
inviolable pour les deux parties. L a puissance du matériel s' est 
lentement augmentée, et nous sommes arr ivés, à la rll1 de la 
g uerre, à avoir un matériel accru dan s une proportion que l' on 
n' aurait j amais pu prévoir. 

Nier à l'heure actuelle cette évolut ion de la ligne de combat 
vers l'emploi d 'un matériel de plus en r lus puissant et de plus 
en plus mobile, qui s' adapte à toutes les circonstances de la 
j!uerre, qui mette sa puissance au service de la guerre de posi­
tion, qui mette sa mol.., il ité an service de la guerre de mouve · 
ment, ce serait commettre l'erreur la plus d anj!ereuse. 

Il n' a jamais été dans l ' idée de personne d' a ffirmer que le 
matériel pouvait remplacer les hommes, mais ce matériel se con­
jugue maintenant avec eux d'une mani re entièrement di ffé­
rente. Dans les g uerres à venir, il n 'est pas un homme qui ne 
devra rejoindre son poste de combat et, par conséquent, qu'il 
s'ae-isse ou qu'il ne s ' agisse pas de matériel, tous les hommes 
cie la N ation seront mobilisés; mais précisément parce que 
l'emploi du matériel se fe ra d 'une façon de plus en plus inten­
sive, la répartition de ces hommes entre le f ront de combat et 
l 'usine, entre la consommation du f ront et la p roduction des 
fabrications de l' arrière, et leur répartition sur le champ de 
bataille même ent re les di fférentes armes, seront une chose toute 
nouvelle. Au lieu d'êt re placés en ligne continue sur un front. 
les effectifs ont une tendance de plus en plus grande à se placer 
en profondeur. Et on en arrive à cette conclusion qu'un homme 
qui se bat a derrière lu i six ou sept hommes qui travaillent pour 
lui fabriquer ses armes, pour lui fourni r ses vivres, pour lui 
apporter ses munitions 

L ' homme demeurera toujours le facteur principal de la guerre. 
Le rôl e de la machine sera toujours de le chercher et de le 
détruire, de f açon à annihiler les moyens de combat et de pro-
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duction de l'adversaire. Au point où nous sommes arrivés, 
l'homme demeure toujours l'agent principal de la guerre. Du 
matériel sans hommes serait parfaitement inutilisable. Mais on 
ne peut pas imaginer non plus des hommes sans matériel, sans 
les vouer à la destruction et à la ruine. 

Des armes nouvelles ont fait leur apparition, qui empruntent, 
eHes, toute leur puissance à la puissance de la machine. L'avia­
tion. les tanks en particulier, sont le prototype de cette nouvelle 
conception de l 'emploi. en combinaison, à la guerre. de l'homme 
et de la machine. 

Ouand on compare l'armée de rqr4 à celle de r9r8, on est 
immédiatement frappé du développement prodigieux du maté­
riel. mais il faudrait bien se garder de conclure que ce dévelop­
pement a conduit à un emploi (l'effectifs moindres. 

En 19 14, il Y avait sur la ligne de feu 2.689.000 hommes et 
en 19r8 il y en avait 2.846.000. A l'arrière, on avait, au débu t 
prévu l'emploi de 50.000 hommes, et il y en avait, à la fin de la 
g uerre, 1.750.000. 

P ar conséquent. les effectifs nécessaires à la guerre, malg-ré 
l'apport du matériel, s'étaient considérablement accrus. Mais 
il est une conclusion qui s'impose avec une force évirlpnte. ("est 
nu'entre cette armée de TOT4 et cette armée de TQr8, si les effec. 
ti fs sont ('omparables, la force de résistal'ce et la force d'offen­
sive ne sont nlus comparables. L 'armée de rQT8 est infiniment 
nlus redoutable que l 'armée de TOT4. et ce serait une erreur grave 
que ne ne oas tenir compte de cet enseignement bien net ' de J::] 
!!uerre et de ne pas nous efforcer de maintenir notre matériel 
au nlus haut niveau possible. 

Pom cela. il est indispensable qu'un coros d'ingénieurs mili­
taires soit organisé sans tarder et qu'il améliore sans cesse. avec 
des moyens puissants, perfectionnés, notre outillage de guerre . 

••• 

Tels sont les pnnclpaux enseignements que la guerre nous 
a apportés. Encore faudrait-il, pour leur donner toute leur 
portée, les placer dans le cadre de la guerre moderne. E n ce 
moment, c'en est fini avec la guerre de nation à nation, et si la 
guerre s 'abattait à nouveau sur le monde, elle dresserait demain, 
comme elle a dressé hier, deux grands groupements de peuples 
face à face. Les intérêts économiques et l'étude en commun des 
grands problèmes sociaux ont noué entre les peuples des liens 
internationaux dont nous ne connaissons pas exactement la 
nature, mais dont nous constatons chaque jour les effets. Ces 
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liens entraînent dans la guerre, comme ils les lient dans la paix. 
les peuples que leurs intérêts réunissent; et si la guerre revenait 
jamais, eUe mettrait face à face tous les grands peuples du . 
monde, et le front de combat se prolongerait, comme nous 
l'avons vu dans la dernière guerre, à la fois Sur terre, sur mer 
et dans l'air. 

C'est ce dernier front, le front de l'air, qui restera longtemps 
l'inconnue la plus redoutable du problème. L'aviation demeure 
l' arme la plus dangereuse qui ait jamais été imaginée, parce 
qu'elle dispose à la fois d'une très grande vitesse et d'un t rès 
grand rayon d'action, de moyens d 'attaque considérables, de 
moyens de destruction extrêmement puissants, et qu'elle se meut 
sur les routes libres de l'air. 

On peut donc imaginer que cette arme jouerait dans les 
guerres prochaines un rôle prépondérant, et peut-être est-il vrai 
de penser que le maître de l'alr serait en même temps le maître 
du monde. 

Cependant, jusqu'à nouvel ordre, et sans négliger aucun des 
aspects du problème, la France restera, dans cet immense grou­
pement de forces, celle qui, sur le front de terre, jouera nécessai­
rement, vis'-à-vis de l'Allemagne, le rôle capital qu'elle a tou­
Jours joué. 

E t c'est bien parce qu'il en est ainsi, c'est bien parce que c'est 
une vérité éternelle que celle de la France et de l'Allemagne 
placées face à face, que sans perdre de vue le cadre général 
dans lequel doit être organisée notre force militaire, il est indis­
pensable pour la France de résoudre, d'abord et avant tout, 
le problème par rapport à l'Allemagne. 

Nécessité de résoudre, par rapport à l'Allemagnf', 
Le problème de notre organisation militaire 

1 ous voici donc maintenant en face de la question la plus 
grave et la plus délicate, parmi celles que pose le problème mih­
taire : Que peut en face de nous l'Allemagne? 

Notre organisation militaire ne peut pas, en effet, se traiter 
entièrement en dehors de ce cas concret, et il faut même, dans 
la pratique, s'appliquer à en dégager nettement les données, 
De toute façon, il faut aboutir à un acte de mobilisation; et dé 
toute façon cet acte de mobilisation obéit et obéira toujours aux 
exigences et aux conditions de la situation politique du moment 
et aux intentions pour le cas de guerre du gouvernement et du 
commandement. Or, dans l'histoire, l'organisation de l'armée 
allemande et l'organisation de l'armée française ont toujours 
été étroitement dépendantes l'une de l'autre. 
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La victoire a fort heureusement modifié la situation politique 
et stratégique de la France et de l~ Allemagne. L'Allemagne d. 

perdu la base de départ d'une offensive stratégique, qu'elle avait 
échafaudée pendant quarante-quatre ans le long de notre fron­
tière de 1914; elle a perdu tout l'outillage de mobilisation et de 
concentration qu'elle avait construit, sur la rive gauche du 
Rhin ; elle a perdu les ponts du Rhin. 

Quand on parle du désarmement de l'Allemagne, on a l'habi­
tude d'en mesurer l'étendue au nombre de canons ou de fusils 
que nous avons détruits et à celui de ceux qui restent à l'Alle­
magne. C'est voir ainsi le problème sous un jour beaucoup trop 
étroit. Le fait d'avoir perdu cette zone de concentration, patiem­
ment outillée sur la rive gauche du Rhin, est pour l'Allemagne 
la perte d'une arme infiniment plus nécessaire à une grande 
offensive que quelques centaines de canons ou quelques milliers 
de mitrailleuses. 

Le fait de n'avoir sur mer aucun bateau, alors que les formes 
de la guerre impliquent la nécessité d'un front de mer patiem­
ment outillé et défendu, est également pour l'Allemagne une 
c~use d>mpuissance grave, et pour nous une raison de l'estimer 
desarmee. 

La perte de ses alliances est aussi une grande faiblesse pour 
l'Allemagne. S' il est vrai que la g uerre n'est désormais plus 
possible qu'entre deux grands groupements de forces, son iso­
lement est pour l'Allemagne une raison d'impuissance; et il es. 
probable qu'elle fera tous ses efforts pour retrouver sur terre­
et plus particulièrement sur mer, les alliés puissants qui lui sont 
indispensables. 

Alors qu'elle disposait de cette formidable menace qu'elle 
avait accumulée sur la rive gauche du Rhin, l'Allemagne a dCt, 
pendant quarante-quatre ans, pour préparer son agression, déve­
lopper sans cesse, et sa puissance sur mer, et ses alliances sur 
terre. Aujourd'hui, elle est désarmée par la perte des trois grands 
facteurs qui venaient compléter la fo rce militaire qu'elle avait 
acquise : elle a perdu sa puissance sur mer et ses alliances, et, 
d'autre part, la perte des ponts du Rhin lui est extrêmement 
sensible. . 

T ous les plans conçus avant la guerre par le grand état-major 
de Berlin faisaient état, pour une opération offensive, de la 
liberté des ponts du Rhin. D ans un travail très remarquable, 
le général Falkenhausen pJaçait l'Allemagne dans le cas le p'~us 
défavorable que l'état-major de Berlin pouvait imaginer, celui 
où la mobilisation des Alliés, qui étaient déjà la France, l'Angle­
terre, la Belgique, et l'on prévoyait même la Hollande, précédait 
la mobilisation allemande, et l'obhgeait à ne pas utiliser la zone 
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de débarquement échafaudée le long de notre frontière. :\1ême 
dans ce cas le plus défavorable, le général Falkenhausen ne son­
geait jamais à reporter la mobilisation allemande au delà de" 

' ponts du Rhin. La liberté complète des ponts du Rhin était con­
sidérée comme la cond ition absolue d'une opération offensive. 
agressive, contre la France. 

Ainsi la France échappe auj ourd'hui à la menace qui, depuis 
J 870, pesait sur elle. Désarmant et bris an t les branches de la 
tenaille qui la serrait à la gorge, à :Metz et à Strasbourg, elle 
a repoussé au delà du Rhin le point de départ de la menace 
allemande et elle se trouve, de ce fait, dans une si tuation stra­
tégique in itiale certainement fa \'o rable; et s' i 1 est vrai que la 
condition première de succès de la concentration de la ï ation 
armée est de ne pas perdre un pouce du sol national, l'Allemagne 
se trouve dès l'origine, en cas de conflit, frappée de cette lourde 
hypothèq ue de la perte de tous ses territoires ehénans. 

La puissance militaire de l'Allemagne, qu'elle avait actrue 
et développée sans cesse, est en même temps gravement atteinte. 
L'immense matériel qu'elle avait accumulé et préparé est en 
g rande pal tie détruit. Les chiffres officiels de l'état-major de 
l'armée et les déclarations faites à la tribune de la Chambre par 
le ministre d~ la Guerre prouvent qu'à l'heure actuelle plus des 
quatre cinquièmes du matériel que nous connaissions, qu i exis­
tait pendant la g uerre, a été détruit. 

Cela ne veut pas dire que l 'Allemagne n'en construit et n'en 
construira pas; mais il est incontestable qu'elle seraIt obligée. 
pour réunir l'immense matériel nécessaire à une déclaration de 
g uerre, à un effort industriel considérable. 

L' armée allemande est rédu ite à un noyau permanent de cent 
mine hommes qui, il est nai, sont organisés comme une armée 
bijou, une armée type, qui ne comprennent que des.combattants, 
presque que des cadees, et qui sont en effet destinés à donner 
naissance aux grandes armées que l'Allemagne aurait à appeler 
sur le front en cas de guerre. 

Mais celte a rmée, il faut le rappeler, ne sera plus issue de la 
con.scription, mais bien recrutée pat engagements \'olontaires; 
et si \Tai ment le principe de la conscr iption a la \·ertu. l'effica­
cité que nous reconnaissions tout à l'heure, ce sera certainemenl 
dans l ' avenir une cause de faiblesse pour l'Allemagne. On ne 
peut pas dire que ce soit une cause de faiblesse dans l'instant 
même. car l'Allemagne dispose d'un très grand nombre d'hom­
mes ayant fait la guerre et qui sont parfaitement instruits. D'ail­
leurs elle s'efforcera de tourner la difficulté en donnant à des 
sociétés de tout ordre, à des organisations de toute espèce, le 
soin d'éduquer militairement la jeunesse all~mandc. 
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Elle se trouvera tout au mOlI1S placée devant une grave dif­
ficulté, qui sera celle d'enseigner à sa jeunesse l'usage des armes 
nouvelles. Cette diHiculté se fera d'autant 'plus sentir que ces 
armes seront en voie de transformation presque permanente. 
Précisément parce qu'elle n'ignore rien de cette infériorité stra­
tég ique initiale, c'est une nécessité pour l 'Allemagne, si elle veut 
rétablir l'équilibre rompu en notre faveur, de rechercher l'emploi 
d'engin<; de guerre extrêmement perfectionnés qui, agissant en 
petIt nombre, pourraient produire des effets terrifiants. Ainsi 
elle pourrait espérer racheter son in fério rité initiale et produire 
des effels de surprise qu'elle ne peut plus attendre d e l'emploi 
en masse de ses effectifs dès le début de la guerre. Et Sur ce 
point on peut penser que l'aviation constituera pour elle le 
moyen le plus favorable d'atteindre ce but. 

Quo i qu'il en soit, c'est de ce noyau permanent de cent mille 
hommes de forces actives, que l'Allemagne devra trouver, le 
moment venu, le moyen de faire surgir les grandes armées néces­
saires à une nouvelle agression. Que ce noyau puisse servir de 
cadres à cette armée, cela ne fait aucun doute; ma is ce qui ne 
fait pas de doute non plus, c'est que ce noyau est impuissant, 
s'il est réduit à cent mille hommes, à constituer pour nous un 
danger à aucun moment. Et ce qui ne fait pas de doute non 
plus, c'est que les opérations ùe mobilisation qu'il sera obligé 
de faire pour se transformer seront forcément diffi ci les et lentes. 

Même en mettant toutes les chances du côté de l'Allemagne, 
même en supposant que les éléments de préparation soient tous 
rassemblés par avance, c'est-à.-dire que les hommes soient ins­
truits, que les cadres soient formés en nombre suffisan t, que le 
matériel existe, que les fabrications de guerre soient organisées, 
il n'en est pas moins vrai que pour faire sortir d e ce noyau de 
cent mille hommes l'armée allemande organisée sur un mode 

,analogue à celui que nous avons connu vers la fin de la guerre, 
il faudra que l 'Allemagne accomplisse un effort extrêmement 

. complexe et délicat, et dIffIcile, dans une situation st ratégique 
initiale délicate. Et puisque toute organ isation militaire ne prend 
de valeur que par l'acte de mobilisation, on voit combien cet 
acte est de\'enu diflicile à l'Allemagne. Elle ne peut donc pas 
espérer, si nous savons profiter de nos avantages du moment, et 
nous de\'ons en profiter, nous surprendre par la rapidité de sa 
mobilisation. Au contraire, elle doit redouter que notre mobili­
sation, qui se fait au grand jour et avec tous les moyens dont 
nous disposons, ne soit si rapidement effectuée que les forces 
réunies sur le Rhin deviennent pour elle un danger extrêmement 
séncux. Logiquement, le commandement et l' état-major alle­
mands doi\'ent chercher à créer, cl. la limite des cinquante kilo-
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mètres qui les séparent du Rhin, d'après le traité de paix, toute 
une organisation défensive qui puisse permettre de briser, d'en­
rayer les attaques que les armées alliées du Rhin pourraient 
prononcer. Ils seront obligés de faire le même raisonnement que 
nous fai"ions après ,870. En t ut état de cause, ils ne peuvent 
prévoir la zone de concentration de l'armée mobilisée que très 
en arrière, sur le \ \'eser ou sur [Elbe. 

C'est précisément parce que ces condit ions sont défectueuses 
que l'AITemagne, qui ne renoncera pas à l'idée de revanche, et 
qui 'ne pourra plus nous surprendre par l'emploI de ses effectifs 
comme elle l'a fait en 1914, ne pourra plus rechercher cet effet 
de surprise, qui est nécessaire et qu'il faut réaliser dès le début 
de la g uerre, que da'ns l'emploi d'un matériel de guerre extrê­
mement redoutable. 

Il Y a une autre donnée qui domine aussi le raisonnement, 
donnée politique, celle-là : pendant quinze ans, toute notre orga­
nisation militaire reposera sur l'inviolabilité du Rhin, et pen­
dant quinze ans nous devons nous donner le moyen de rendre 
cette barrière infranchissable. Nous avons donc à établir une 
organisation assu rant l'inviolahilité de cette barrière. pendant 
quinze ans, et nous ne devons pas avoir la prétention de viser 
plus loin. Et d'ailleurs, le voudrions-nous, qu'une condi tion 
contre laquelle nous ne pouvons rien nous défend d'aller plus 
loin. C'est qu'l'n 1935, dans quinze ans, au lieu d'avoir chaque 
année des classes de 250.000 hommes environ, nous aurons pen­
dânt cinq ans des classes de 120.000 à 150.000 .jeunes gens. Nous 
porterons alors le poids le pl us lourd de la guerre, parce que 
pendant la guerre, en '9' 5, 1916, 1917, 1915, 19 19, le chiffre 
des naissances masculines s'est abaissé de 600.000 à 3°0.000. 

Les classes que nous pourrons appeler ne seront plus que de 
150.000 homT'!'les, et ce sera grave, non seulement au point de 
vue militaire, mais aussi pour la vie économique et politique du 
pays. :-Jous serons obligés, fatalement, de remettre en chantier 
toute notre organisation militaire et d'envisager dans quelle 
mesüre elle répondra aux conditions du moment. 
~ous sommes donc amenés à conclure cette première partie 

du raisonnement en disant que nous devons bâtir pour quinze 
ans notre organisation militaire. Et cela est d'ailleurs 1 gique, 
car il n'existe pas d'organisation militaire type. Il e,'iste certai­
nement de grands principes qui, peu à peu, se sont précisés au 
cours du siècle dernier et qui nous ont conduits à la formule 
de 18 Nation armée, mais ces principes, ces grandes lois doivent 
toujours être mis en concordance avec le cas concret du moment. 
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A aucun moment, ils ne sont applicables dans leur forme abso­
lue, et c'est là ce qui cause souvent l'erreur de ceux qui, se lais­
sant prendre aux côtés séduisants de la théorie, se refusent à 
l'examen du cas particulier et se réfugient dans des conclusions 
d 'ord re général qui, bien souvent, sont d angereuses. 

Les grandes lignes d c' l'organisation à réaliser 

La France a en face d'eUe, de l'autre côté du Rhin, 
allemand actif à mobilisation lente, et un gouye 
mand obligé de rechercher dans le perfecti nn 
moyens d'actions et de destruction matériels le moyen, s'il pen­
sait à une agression - et il y pensera - de retrouver le béné­
fice de la surprise. Ces considérations nous dictent notre con­
duite. 

Nous devons a\ oir, nous, un noyau permanent de forces 
actives à mobilisation rapide, qui sera chargé d'assurer la garde 
du Rhin par des unités constamment tenues à effectifs de 
guerre, car, stationnées en plein territoire de l'adversaire, elles 
doivent pouvoir ne compter, en tout temps, que sur elles, et être 
à tout moment dotées de toutes les ressources dont elles peuvent 
avoir besoin pour assurer la garde et l'inviolabilité du Rhin. 
Cc noyau permanent de\fa ensuite assurer, à l'intérieur du pays, 
la mobilisation d'unités de renforcement qui, en cas de guerre, 
seront transportées rapidement sur le Rhin et le rendront, le 
moment venu, absolument inviolable. La réunion de ces troupes 
mettra entre les mains du commandement, dès les premiers jours 
de la mobilisation ou de la guerre, le moyen d 'exploiter toute 
situation favorable qui pourrait se présenter et dans tous les 
ras 1(" moyen d'asseoir sur des positions et sur des organisations 
formidables notre possession du Rhin. 

Et c 'est à l'abri de ces forces rassemblées sur le Rhin que, par 
le jeu de la conscription et par l 'application de notre . second 
prinëipe, celui de la frontière inviolable, la Tation armée se 
mobilisera en toute sécurité, avec la libre disposition de ses res­
sources. Cette mobilisation de la ~ation armée devra être faci­
litée par la coopératIOn, et du noyau permanent, qui lui appor­
lera d es cadres, et des noyaux mobilisateurs prép.arés et ins­
truits dans ce but dès le temps de paix. 

L'ênsemblc de ces conditions qui caractériseront notre orga­
nisation du temps de paix ne peut être rempli que si la France 
entretient chez eU(" des unités, c'est-à-dire des divisions, placées 
derrière les divisions qui seront sur le Rhin, à effectifs forts, 
car seules des unités de cet ordre réunissent les trois conditions 
qui sont nécessaires : Elles \ i"ent en temps de paix d'une vie 
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saine et forte, parce qu'elles ont de g ros effectifs ou des effectifs 
suffisants. Elles se mobi lisent rapidement, parce qu'elles appel­
lent à elles peu de réservistes. Enfin, elles sont immédiatement 
ut ilisables, et c'est ce qu ' il faut, parce que, appelant peu de 
réservistes, et des réservistes des classes les plus jeunes, elles ont 
une qualité exceptionnelle. 

Il est in finiment probable que nous aboutirons à une organisa­
tion qui utilisera dans ce sens les effectifs mis à la disposit.ion 
du gouvernemen t en Lemps de paix. Du calcul des forces qu'il 
faudra réunir sur le Rhin en temps utile, et des cadres et des 
noyaux qu'il fa.udra laisser à l'intérieur pour assurer la mobili­
sation de la Nation armée, on déduira les effectifs du t mps 
de paix jugés nécessaires; et" une fois ce chiffre connu, on 
en déduira le temps de service à demander aux jeunes Français. 

u point où en sont arrivées les études du commandement et 
du Parl ement, il emble que pour une première période les effec­
tifs assurés par le service de dix-huit mois seront suffisants, et 
qu'ils permettront d'organiser dès le temps de paix un nombre 
de grandes unités à gros eiIectifs, pouvant donner naissance à 
la mobilisation que nous venons d'esquisser. 

Ces effectifs de dix-huit mois seront du reste considérable­
ment accrus par l'ulilisation des ressources coloniales de la 
France. Indigènes de l'Afrique du ord et indigènes coloniaux 
ont fail preuve pendant la g ue rre d'un loyalisme et d'une fidé­
lité entière, qui leur ont acquis les droits les plus certains à notre 
reconnaissance, et qui nous ont aussi donné le devoir de les uti­
liser su r le même pied que les troupes françaises. 

ne Commission présidée par le général Mangin a établi les 
bases de cette utilisation. Elle prévoit - et le projet de loi du 
gouvernement reproduit ses conclusions - l'utilisation en 1923 

d'environ T25.000 in digènes d u nord de l'Afrique et de 125.000 

indigènes coloniaux. Une partie, stationnée sur le territoire fran­
çais et sur Je Rhin, ferait partie intégrante de notre organisa­
tion territoriale. La seconde partie constituerait la garde de nos 
colonies. ne troisième partie, dont le recrutement n'est pas 
envisagé encore, pourrait plus tard constituer une réserve de 
forces. 

Cette organisation du temps de paix, destinée à assurer la 
mobilisation el la constitution rapide d'un échelon de forces 
destiné à assurer l'inviolabilité de la frontière, mettrait immé­
diatement à la disposition du gouvernement le moyen de faire 
exécuter le traité; et vraisemblablement les jeunes classes libé­
rées seront placées dans une position de disponibilité qui est 
déjà prévue par la loi, mais qui sera précisée, de façon qu'elles 
puissent être constamment tenues à la disposition du gouver-
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nement. Il ne faut pas oublier que, plus on s'achemine vers une 
réduction du service, plus il fau dra s'attacher à maintenir ces 
ieunes classes imméditament disponibles. En effe t, la fo rce de 
l 'armée ne se déplace pas; ce n'est pas la jeune classe qui vien t 
d 'être appelée q ui est la force de l'armée, c'est la classe qui est 
libérée; ce sont les trois ou quatre dernières jeunes classes ins­
truites qui constituent la principale fo rce de résistance d e 
l 'armé(' 

* * * 

Telles sont les grandes lignes dont ne s'éloignera sans doute 
pas trop notre organisation militaire de demain. E lle aura pour 
but principal la réunion en temps utile de ce premier échelon de 
fo rces qui doit assurer la mobilisation de la a tion armée. Cette 
mobili sation aura à pré\'oir non seulement remploi dans lequel 
chaque homme pourra êtr(' k mieux utilisé, mais encore l'utilisa­
tion immédiate de toutes les ressources industrielles, économi­
ques et agricoles du territoire Cette mobilisation industrielle 
doit être si bien prévue et réglpe à l'avance qu'elle puisse, dès 
les premiers jours de la mobilisation, fonct ionner, et dès les pre­
mières semaines pourvoir à j'Immense dépense de munit ions 
et de maLérie 1 qui sera faite par les armées. 

ous avons en face de' nous une Nation avide de perfection­
ner les moyens matériels mis à la disposition de j'homme pour 
la guerre et obligée par les circonstances, par les conditions 
rr;êmes de sa situation stratégique, ?e les perfec.tionner. Par con­
sequent, nous devons sans cesse etre nous-memes en mesure 
d' pposer à Ct'S moyens aIle nands des moyens français plus 
puissants; et à cette pulitiqu> du matériel que l 'Allemagne va 
suivre, nous devrons o[/poser une politique ident ique, basée sur 
nos men'eilleuses facultés d'imagination et d 'invention, mais 
qui ne fasse pas uniquement confiance à ces facu ltés et qui 
y unisse ce côté pratique qU! a fait la force de l'organisation 
a llemande. 

Il ne suffit pas que nous ayons des savants et des laboratoires, 
Il faut qu'une politIque minutIeusement réglée soi t toujours en 
mesure de provoquer et d 'utiliser leurs découyertes. Nous ne 
pouvons avoir la prétention d'entretenir pour l'ensemble de la 
Nation armée un matériel toujours du de rnier modèle. Le renou­
" ellement de. ces immt:'nses approvisionnements, car ce matér iel 
est toujours perfectible, épu iserait trop rapidement les ressources 
de notre pays. NIais nous devons vise,' à a \'oir pour le premIer 
échelon de nos forces, celui que nous mobiliserons sur le Rhin, 
un matériel répondant pleinement au but que nous nous propo-
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sons. Ce matériel, nous devrons nous ingénier à en éliminer toutes 
les parties vieillies ou démod ées, à l'en tretenir par un apport 
annuel de matériel neuf; et cela revient à dire que chaque année. 
sans nous lasser, sans jamais croire que nous avons atteint le 
dern ier cri du progrès, nous denons construire une certaine 
quantité de matériel plus perfectionné que celui de l'année pré­
cédente, el compléter cette fabrication par des mesures telles 
que si la mobilisation survenait, la fabricaÜon de ce mat.ériel 
reconnu le meilleur puisse être entreprise en grand immédiate­
ment. 

Quand nous nous serons ainsi préparés à l'immense effort 
qu'imposeront les guerres de demain, nous aurons réalisé les 
conditions essentielles de la ation armée. 

Il en est cependant encore une qui apparaît comme indispen­
sable. Il faudrait que nous constituions un ministère de la 
Défense Nationale, qui répondra it à cette conception nouvelle 
de la g uerre, qui défend de considérer le front de terre comme 
indépendant du front de mer ou du front de l'air et qui lie la 
défense de notre pays à celle des pays alliés. La d éfense natio­
nale est une grande œuvre de gouvernement et doit être dirigée 
par un homm de gouvernement, placé très près du Président 
du Conseil responsable de la po1'itique de ce pays et liSéré de 
toute préoccupation technique. 

Le ministre de la Défense Nationale devrait, d'accord avec le 
gouvernement, présider le Conseil de la Défense l ationale où 
seraient réunies, à côté des membres des Conseils supérieurs de 
la Guerre et d e la Marine, les personnalités les plus éminentes 
de la science, de l'industrie, du commerce et de l'agriculture. 

Il élaborerait le plan d'action de la France en cas de guerre, 
élargi rait sans cesse l'horizon de cette action. A ses côtés, des 
sous-secrétaires d'Etat : guerre, marine, aéronautique, inven­
tions, f abrications de g uerre, tra luiraient d ans la pratique les 
décisions d'ensemble. 

Il fa udrait aussi que toute c.eUe organisation soit appuyée 
sur la création d'un corps d'ingénieurs militaires capable de 
mener à bien, dès le temps de paix, notre politique du matériel 
et de préparer notre politique du temps de guerre. 

Et quand le Parlement aura fait tout cela, il n'aura encore 
rien fait, s'il n'a pas réussi à faire que cette organisation soit 
comprise et acceptée par la ation. 

Aujourd'hui, une armée ne vaut certainement pas grand' chose 
sans un puissant matériel; elle ne vaudrait absolument rien 
sans des hommes courageux guidés par des chefs résolus. Et 
tout cela vaudrait bien peu de chose si, derrière le front de com­
bat, il n'y avait pas la masse entière du peuple, décidée à l'effort, 
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consentant au sacrifice, attachée à l'honneur et aimant son 
année comme sa Patrie. 

Il est indispensable que des cadres extrêmement solides soient 
préparés dès le temps de paix. La guerre nous a montré de si 
magnifiques, si nombreux et si répétés sacrifices, que vraiment 
on ne peut séparer les uns des autres, mais cependant il faut 
rappeler ceux des cadres du début de la guerre. Il y a là un 
grand enseignement. Le sacrifice des cadres actifs et des pre­
miers cadres de réserve au début de la guerre a sauvé le pays. 
Alors que nous étions surpris par la brutalité des moyens mis 
en action sur les champs de bataille, alors qu'une pluie de fer 
s'abattait sur nos régiments, et que nos hommes étaient soumis 
à des épreuves. morales épouvantables, il était indispensable que 
les cad res demeurassent inébranlables dans cette tourmente et 
se fassent tuer sur place. E t ils se sont fait tuer. Plus des deux 
tiers, par leur sacrifice, nous ont donné. un précieux enseigne­
ment. 

En même temps, dans les états-majors d 'armée, remplissant 
un rôle moins brillant, mais bien utile, il y avait des hommes, 
qui restaient comme des rocs dans la tempête, travaillant de tout 
cœur, créant autour des chefs une atmosphère de tranquillité, 
de gaieté et de jeunesse, qui a rendu possible le redressement 
de la :\Iarne. Et il s'est tromé que quand le maréchal Joffre a 
donné l'ordre de faire front et de se reto urner contre l"ennemi, 
l'immense ensemble s 'est trouvé en équilibre, à l'image de 
l'homme qui le d irigeait; et précisément parce que cet équilibre 
était réalisé, pc~rce que sur aucun point il ne faisait plus défaut, 
nous avens vaIncu. 

Les plus belles conccptions mtlitaIres ne vaudraient jamais 
rien sans des cadres actIfs, qui doivent être l'élite du pays. Et 
ces cadres ne seront une élite que si le pays est attache à se". 
institutions militaires, s'Il fait confiance au corps d 'officiers, s'il 
l' aime et lui ouvre largement le~ portes de la vie publique. Il 
faut que nos officiers, que nos sous-officiers participent à la vie 
publique, qu 'ils se mêlent à leurs concitoyens dans toutes les 
manifestations de cette \ ie commune. Il fau t leur assurer une 
vie matérielle, une ,ie morale, d ignes d u rôle d'éducateurs et de 
conducteurs d'hommes qu'ils sont appelés à jouer. 

Par contre, la Nation doit pouvoir attendre d'eux, non seule­
ment un loyalisme conforme aux sentiments d'honneur qu'ils ont 
dans le cœur, mais encore une instruction des plus développées 
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et un zèle de tous les instants pour falre pénétrer dans le cœur 
des hommes qu'ils ont à former les sentiments de devoir et de 
sacrifice, et le plus complet dévouement à la chose publique. 

La plus belle fortune qui puisse arriver aux lois militaire,>, 
c'est d' être comprises et acceptées par le peuple de France. Elles 
ont été un puissant instrument de rapprochement entre toutes 
les classes de la ation. On leur a dû une unité morale éclatante 
au jour de la déclaration de guerre; el les interviendront demain 
dans la vie et dans la formation de nos jeunes hommes. Si un 
désaccord s'établissait entre les instilutions militaires et le sen­
timent national, c'en serait fait de la vie même de nos armées 
et probablement de l'existence du pays. On ne fait plus la 
guerre si le peuple destiné à supporter l'effort écrasant de la 
guerre n'est pa!? consentanl, unanimement, aux sacrifices que 
les circonstances lui demandent. La guerre n'est plus une affaire 
de gouvernement; c'est une affaire de peuples, car il n 'est pas 
un gouvernement qui puisse se passer, pour la faire, auj our­
d'hui, du consentement du peuple. 

La France peut être fière de la mission qu'elle se propose. 
Elle enlend assurer dans le monde la solidité de la paix, le res­
pect de la justice, de la liberté et du droit. Mais elle a conscience 
que tout acte de faiblesse de sa part compromett rait cette paix 
et seraIL véritablement un acte de lâcheté. Elle a donné de 3a 
modération, de son esprit de justice, de son amour de la paix, 
des gages éclatants, depuis l 'armistice plus encore que jamais. 
Elle doit aujourd'hui faire comprendre à ses Alliés qu'en s'orga­
nisant militairement, elle ne poursuit pas d'autre but que celui 
d e tenir la promesse r.enouvelée si souvent au cours de son his­
toire, depuis 1789, de ne pas admettre qu'à aucun moment le 
droit so it violé ou la liberté méconnue. Elle agira sagement si, 
au milieu des passions égoïstes que le retour à la paix déve­
loppe dans un monde qui a cruellement souffert, elle prêche la 
concorde et l 'union. La guerre ne pouvant naître que du choc 
de deux g ranù s groupements de forces, ce serait son honneur 
et sa g loi re que d'éviter que ces grands groupements se dressent 
à nouveau face à face et que les g randes nations qui furent ses 
alliées se retrouvent un jour dans des camps opposés. Tant que 
les Alliés qui triomphèrent en 19 18 sur les champs de bataille 
seront fermement unis dans un même camp, et que la France, 
l'Amérique et l 'Angleterre se trouveront du même côté du front, 
le retour de la guerre sera impossible. Sans rien abdiquer de sa 
fierté nationale, et pr~cisément parce que son unité est la plus 
forte qui soit dans le monde, la France peut être à l'avant-garde 
de cette politique internationale de bon aloi qui consistera à évi­
ter, par l'union des intérêts et des sentiments nationaux, le 



France et Monde 

retour de conflits que remploi de moyens de destruction épou­
vant-ables rendrait de plus en plus terribles. 

Ainsi elle remplira sa mission éternelle. E lle continuera à méri­
ter d ans la paix la confiance et l'admiration de toutes les nations 
d u monde, que l'hérOlque conduite de ses enfants, la fermeté 
de son peuple, la magnifique abnégation de ses femmes et la 
sagesse de son gouvernement lui. ont méritées pendant la 
guerre. 

A FEtranger 

Lieutenant-l'olonel Jean FABRY. 
Ho /ljJOI·tCW· at!/It!,Yl[ dcs lOis (le reel'lIl clllent 

d ,,'(Jr!lUillsatiOH L""O' la ('Olllillissioll (le 
l'.l1"Juéc ct (lc a ('ha Ilibre. 

La Nouvelle Organisation 
du Travail en Allemagne 

Pour comprendre la man lere dont s'o rganise en ce 
mo ment le travail dans l'A llemagne no uvelle, il faut 
d 'abord tâcher de se rendre compte de la d irection et d~ 
la pu issance respective des grandes forces socÎales qu i 
coopèrent à cette organisation et dont l'a ntagonisme o u 
l'accord détermine Je cours que pren d l'évolut ion. 
Essayons donc de dresser en quelque sorte le bilan som­
maire de ces forces. 

RÉVOLUTIONNAIRES ET COMMUNISTES 

La révo lution allemande a été, comme o n sait, l'œuvre 
d'une très petite minorité d'exaltés ou d'idéalistes qui o nt 
cr u le moment favorahle pour détruire, no n pas seulemen t 
l'ancien régime impérial, mais, du même co up; le ystème 
capital iste tout entier. Ils ont cherché à installer cn Alle­
magne uo régime analogue au bolchevisme ru se, à procla-
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mer la dictature du prolétar iat, à concentrer le pouvoir 
ent re les ma in des Co nseils d'ouvriers , à provoquer 11 
social i ation immédiate des grançles industries. I l est clair 
que, pour . Ie mome nt, ils on t échoué et sont impuissan ts. 
Le parti communi te a réu si à accroître son effectif en 
provoquant un e scission dans les rangs des indépenda nts 
sur la qu est io n de l'adhésio n à la troisième Internationale. 
Mais il n' a, en dépit de ce succès, que 26 sièges au Reichs­
tag, ( ur 468) et 30 sièges à la diète prus' ienne (sur 428). Il 
a, par sa tactique, considérab lement affaib li la gauche 
social iste. Il n' a pas atti ré à lui les masses ouvrière et son 
pouvoir réel est faible . L'échec des grands mouvements 
grévistes a affa ibli le parti commun iste. Le recul de l'ar­
mée des soviets en Pologne ' ct le décl in man ifeste da 
régime bolcheviste lu i ont porté un coup fata l. L' adhésion 
de quelques é léments extrêmes de droite au national-bol­
chevisme qui rêve de proclamer la guerre sa inte contre 
l' impér ialisme capi tal iste des démocraties de l'Ouest ne 1';1 
pas renforcé de façon sen ibl e . Sauf le cas d'une cri e éco­
nomique grave ou d'une nouve ll e inva ion de l' armée 
rouge, il n sembl e pa q ue le comm unisme et les ind'· 
pendants de gauche so ient en état d'exercer pour l'i nstant, 
sur les dest inée de l 'A llemagne, une action bien consi. 

dérah lc. 

LES REPRÉSEl TAN !'S Où C Pl rALl S. 1E 

Le pouvoir des classe possédante et en parti ulier de 
la petite ol igarchie des grands ch f d' ntreprise a grandi 
dans d s proportion col o sa les. Comprom is d 'abord dan ' 
l' effondrement de l'an cien régime, ils n'ont pas tardé à 
repr ndre leur influence et à l' accroître consid6rabl ment. 

ombre d'Al lemands ont plus que jama is convaincus 
qu'on a beso in d'eux pour épargner au pays le sort 
effroyable de la Ru si , po r r' organiser le travail ail -
mand, pour mettre l'Allemagne en état de s'acquitte r de' 
charges énormes qui pè ent ur elle, p ur fai re fa eaux 
exigences de l'Entente. C' st de 1 ur énergie de leur 
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audace, de leurs facultés organisatrices qu'on attend le 
re lèvement économique, la « revanche » pac ifique du 
désastre où 'est effondrée la p rospérité allema nde. Il d is­
posen t au jourd'hui, grâce aux bénéfices de gue rre e t au 
rachat des entreprises lo rraines , de ressou rces financières 
immenses; ils en ont usé pour opérer ce mo uvement colos­
sa l de concentration industrielle auquel no us assistons en 
ce moment, pou r grouper en de giga ntesques co nsortium., 
le plus clair des forces économiques de la nat io,n, pour 
développer dans des proport ions, mal connue encore, 
mais certaineme nt considérable, les exportat ion alk­
mandes. Appuyés au Parlement ur le pa rti popul iste qui a 
remporté récemment des succès éclatants au détr iment des 
démocrates et possède aujourd'hui u ne in fluence cons idé­
rabl e sur le gouvernement, disposant d'un véritable trust 
de journaux qui leur permet de faire p ression sur l'opinion 
dans le sens qu'ils désirent et d' imposer au public le,> 
thèses qu'ils veu len t faire prévaloir, ils occupent une posi­
tion pl us forte que jamais; ils la défe ndent avec une âpre 
énergie et travai llen t sans ces e à la con olider et à l'élargiï. 

Le g rand patron allemand n'e t d'ai lleurs nullement un 
conservateur étro it e t obstiné. Ce qu i constitue sa force , 
c' est" p récisément qu'il sa it faire à l'esprit du temps des 
conces ions très larges. A cet égard une p hysionomie tou1 
à fait typ ique es t celle de Wa lther Rathena u, le d irecteur 
de la puissante Société générale d'Electricité (A. E. G.), 
dont les doc trines ont été maintes fois déjà exposées au 
puh lic français et qui n'a pas cessé, to u ces derniers temp 
de form uler ses idées et de défend re ses so lutions dans d ~ 
nombreux discour ou ar ticles de journaux (1). La t hè e 

l Sur Rathenau, ,"0 il' Je liul' <le G. nAI'II.\EL (Pan)l H)lfl cl Illon a l'lidl' 
lan's « La vie des flru)llf,' " '2;) juill!'! 1!120. Sf';; plus' r(~ccntes manifestations ' 
sonl: en juillel lflZ'1 une cIlnférrnrc nu Club M lllof'ratique de Berlin SU I' 

l'(~vululion actuelle des id l'l'S démocratiques; - Ull article du 15 septrmlor!' 
dans la Vossisçhe Leilull{/ sur l'organisation 0.0 l'indust rie a llemande: -
en (lrcembl'e un disrour~ au f'Ongrès du parti dt"lllOeratique à :"Iuremhel'g: 
- le 1 er janvier ct le iD févl'irr 1,!)21 des articles dans 10: V. Z. sur la ni,,\, 
fi nancière ac tuelle eL sur le lllouypmellt de concentration économirjlW : 
Il J5 mars un discours n !'/lssemblé(' ex traordinaire de l'A. E. G .. etc. 
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que Rathenau ne se las e pas de présenter en ce moment 
sous tous ses aspects, c'est la nécessité vitale qu'il y a po ur 
l'Allemagne d 'accroître sa production. L e g.rand danger 
qui menace le pays n 'es t pas l' inflation fiduciaire ni la cr ise 
fin ancière imminente, c'est le fait que l'All emagne con· 
somme plus qu"'eUe ne produit, c'es t 1 fait que son bilan 
commercial reste toujours pass if. L a grande richesse de 
l'Allemagne c'est sa puis ance de trava il , c'est les 32 m il ­
li ard d ' heures de travail dont ell e dispose. Pou r se rel ver 
il impo rte avant tout qu'e ll e accroi e le rendement de 
cette force, qu 'ell e augmen te l'efficacité de on travail. Or, 

Il e peu t y arriver, non point du tout pa r la contrainte 
économique, mais par l'organi ation . L 'Amérique produit 
par tête d'habita nt p lus de valeur que l' Allemagne parce 
qu'elle a su organiser sa p roduct ion. L 'Allemagne n'a q'u'à 
suivre cet ej{emple : elle peut, par la concentration v eTti­
cale et p lus encore par la concentration horizontale qui 
pousse à sa perfection la div i ion du travail, rationaliser 
la production de tout le pays en y répartissant méthod; ­
quement le travai l. C'e t là la grande tâche de l' heure 
présente. Cette œuvre ne peut être accomplie qu'avec le 
concours de la classe ouvrière e ll aussi. L' indi vidualisme 
économique e t fini: il s'agit avec le . même nombre 
d'hommes, avec des riche se~ minières réduites, de pro· 
duire le double ou le triple d'autefoi : impos ible d'y arri ­
ver autrement que par la con 'entration économique et 
l'organisation sociale. Ce problème l'Allemagne peut le 
résoudre; mieux que toute autre nation, ell e aura faire la 
synthèse nécessaire de la démocratie de type occidental 
et du soviétisme russe. Il faut dans tout Etat, déclare 
Rathenau, une teinture sociali te ; il n'est pas un seui 
industriel qui ne so it persuadé de la néce sité de travailler 
aujourd' hui sur des base paritaires, en collaboratioil 
étroite avec ses ouvriers et employé. La caractéristique du 
système cap italiste a été jusqu'ici: exploitation coûteu c, 
administrat ion économe. Cette formule n'est plus pos ible 
aujourd' hu i. Il faut admini trer à plu de frais: chacu n 
veut sa part de profit; le profit n'ira plu à une petite élite. 

I? , 



Fn.nce et MOlJde 

C'est sur l'exploitation Qu'on p ut ct doit économiser 
grâce à une meiilcure organisation. Rathenau dans ces 
conditions n'est hostile, ni à l'institution des conseil d'ou­
vriers, ni à la ocialisation de certaines indus tries . Il rap­
p Ile imp lcment que c'est mal poser le prob lème que de 
se demander s'il faut ou ne faut pas socialiser: l'essentiel 
n'est pas de socialiser, mais d'organiser . Ce qui importe 
au alut de l'Allemagne c'est que l'économ ie nationa le 
devien ne plus organique, mieux adapté à sa fonction l![ 

qu 'ai nsi eHe accrois e le rendement du trava il humai n. 
Il va de soi que les idées de Rathenau ne sont pas parta­

gées par tous ses collègues. Dans le monde patronal il 
représente l'élément de gauche et marche avec la démo­
cratie ; on le traite volontiers d'idéo logue utopiste et 
fumeux. Les purs réalistes du type de Stinnes appartien­
nent en général au parti populaire allemand (anc iens natio­
naux-libéraux). Ils défendent av c plus d'in transig ance 
que Rathenau l'autorité patronale, le caractèr p rivé de 
l'entr prise, les droits du capita l. Il sont plu hostiles;l 
l'E tat isme et au socialisme, plus enclins à mainten ir comme 
stimulant néces airc la libre concurrence et la lutte pour le 
p rofi t. Leur tendance et celle de Rathenau se sont mai nt s 
fo is heurtées, notamment dans la commission de socialisa­
tion . Ma is sur les questions fqn damentales, sur la nécessité 
d'accroître la production, de favoriser la concentration, d~ 
perfectionner l'organi ation, l'accord est à peu prè géné­
raI. Les diVfrgences ne portent gu 're que Sur la me ure pl u!> 
ou moi ns étendue d conces ions qu' il est indispensable 
de faire aux travailleurs. 

LES MASSES OUVRIÈRES 

La grande majorité des travailleurs allemand cherche 
en ce moment son chemin entre les extrém istes de gauche 
ct le représentants du capitalisme. Elle n veut ni de la 
révolution violente Qui ruinerait l'Allemagne comme elfe 
a ruiné la Russie, ni d'un opportunisme trop ti mide qui, 
ous prétexte de ne pas brusquer la transi tion, laisserait 
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intacte l' organisation capitaliste. On peut y d i t inguer le~ 
tendances suivantes: 

1. _ Les IndépendaHts de droit e, aprè . le ur éparatio l1 
d'avec les commun istes au congrè de Hal le, n 'en restent 
pa mo in une force importante. 11 ont gardé une parti\! 
de la bu reaucratie et de la pre se du parti; il s conservent 
61 sièges au Reichstag, 26 à la diète pru sienne. Ont-ils 
beaucoup de chance de durée? A gauche comme à droite 
on leur préd it une prompte disparition. La Rote Fahlle 
(communiste) assure qu'ils n'ont pa d'avenir et qu'après 
avo ir pe rdu 5 à 600.000 de leurs meilleurs militant, ils 
dériveront fata lement vers la droite. Le l' 01'wœrts (majo­
ritai re) les appel le « un parti mal défini, appelé à dispa­
raître ». La Gazette de Francfort .(démocrate) est i m~ que 
la d ialecti q ue de l'évolution 1 s entraînera fatalement 
« vers dès rivages où leurs chefs voudraient hie'1 ne pa ' 
aborder, ne fût-c que pour des rai ons d'in imitié person­
nell e ». Les Indépendants d'ailleur. repoussent hautement 
ces prédiction et e déclarent au i éloignés que poss ible 
de vou loir rentrer dan le giron du grand parti majoritaire . 
Ils se définissent « le parti de la volonté révolutionnaire 
gu idée par l'esprit scientifique » ; ils affirment leur ferme 
volonté de su iv re leur route, « sans dévier n i dans les 
marais du réformisme, ni dans les mauvais chem ins de 
l'émeute ér igée en système ». Ils répudient l'opportuni me 
des majoritaire, qui sont « le parti national des réformes 
sociales» qui défendent la démocratie bourgeo ise, qui pré­
ten dent va incre les clas 'ys possédantes à l'aide du bullet in 
de vote, qui croient pouvoi r atténuer la mi ère des ma ses 
pro létariennes en associant le capita lisme avec le socia­
lisme. Contre ces réfo r mismes i ls déclarent qu' ils se p lacent 
su r le te rra in de la lutte des clas es, et proclament la néces­
sité de la révo lution pro létarienne, de la conquête de la 
pu issance po li tique par les masses, de la d ictature du pro­
létar iat comme transition entre le sy tème capita lisme et le 
système socialiste. Il s refusent d 'ailleurs tout au i catégo­
riquement de se ra ll ier aux communiste et de se pl ier 
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docilement aux ordres de Moscou; ils ne veulent ni du 
système centralisateur, n i de la discipline militaire ni du 
terro risme 'rigé en système de gouvernement. A l'oppor­
\unisme timide des uns, au d spotisme imp lacable des 
autres, il oppo en t leur programme, qui est « l'exercice 
ré fléchi et méthodiquement organisé de la puis ance 
publique par le prolétariat conscient et discip liné ». 

II. - Les Socialistes majoritaires, tout p ui sants au temps 
de l'Assemblée nat ionale où ils exerçaient une influence 
prépondérante au sein de la coalition qui détenait le pou­
vo ir, ont été fo rtement maltraités aux élections de juin 
1920, et ils ont perdu aussi des mandats aux élections prus­
siennes de février 1921, bien qu'ils aient ra lli é un certain 
nom.bre de voix indépendante. Malgré leurs échecs, ils 
restent encore très forts: ils groupent environ 2 millions 

. d'adhérents, occupent 108 sièges au Reichstag ét 114 à la 
d iète de Pru se. Ils se sont d'a illeurs, comme on ait, ret irés 
du gouvernement, ne voulant pas entrer dans la combinai­
son nouvelle qu i comprenait des éléments de droite (le 
parti populaire). Ils ont refusé jusqu'à présent de lier par­
tie avec Stinnes et ses gens, e t malgré les con eil s de cer­
tains membres comme N oske qui, à la suite des élections 
prussiennes, ont préconisé une collaboration temporaire 
avec le parti popula ire allemand, il ne semblent pas dis­
posés jusqu'à présent à se départir de leur attitu de expec­
tante à l'égard du gouvernement et hostile vis-à-vis des par­
t is de droite. Adversaires décidés. soit des communistes . 
soit des indépendants, qu'ils accusent de faire par leur in­
tran igeance le jeu de la réact ion, ils n'en ga rdent pas moins 
certains ménagements même à l'égard des ext rémistes de 
gauche: ils ont protesté quand, au lendemain du congrès 
de Halle, le chancelier Feh renbach a, dans son discours­
programme du 27 octobre, semblé placer « en dehors dl! 
droit établi )) un groupe qui menaçait de déchaîner la 
guerre civile dans le pays. Ils ne sont pas ent ièrement d'ac­
cord entre eux, d'autre part, sur l'étendue des concessions 
que l'on doit fai re aux partis hourgeois. Certains majoritai-
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res comme Scheidemann s'orientent vers la gauche et cher­
chent plutôt la réconciliation avec les indépendants. D'au­
tre vont plus loin du côté de la dro ite . Au congrès de Cas­
sel, une controverse as ez vive s'est élevée entre deux an­
ciens ministres de l'Economie, Wissel et son successeur Ro­
bert Schmidt: le premier préconipit une « économie ordon­
née )) (Planwirschaft) qui devait aider l'Allemagne à sortir 
le plu vite possible du chao économique en faisant du 
capitali me le stade préparatoire du ocialisme et en créam, 
avec le concours et sous la direction de maîtres de la société 
capitaliste, une sorte de « con titution économique)); 
l'autre plaidait les circonstances atténuantes pour l'oppor­
tunisme du cabinet de coalition, faisait ob erver à son pré­
décesseur que l'essentiel était non pas d'organiser l'écono­
mie capitaliste, mais d'organiser les ma ses pour la con­
Quête de buts vraiment ocialistes, et lui rep rochait d'avoir 
pris plac~ à la commission de socialisation à côté de R athe­
nau et non à côté du représentant des mineurs Hué. Visi­
blement les majoritaires hésitent entre la crainte de désor­
ganiser la production par des expériences prématurées et 
la crainte de perdre la confiance de ma ses en pratiquant 
un réformisme par trop opportuniste. Il semble que depuis 
les élections de 1920 le parti ait cherché à prendre une atti­
tude plus décidée, oit en refusant de . participer au gou­
vernement, soit en prenant position avec plus d'énergie 
sur la question de la socialisation des houillères. Mais il 
est douteux qu'il persiste longtemps dans l'intransigeapce 
Il a trop pratiqué l'opportunisme e t les compromis pour 
ne pas se prêter, ' le cas échéant, à une transaction qui évi ­
terait une crise violente. 

III. - La Coujédération des svndicats socialistes (Allg -
meiner deutscher Gewerkschaftsbund) , qui n'a pas derrière 
elle moins de 8 millions de travailleurs, est elle aussi en 
proie à des querelles intestines, mais n'en reste pas moins 
une force cohérente, dont la voix est plu puissante que 
celle des partis socialistes aujourd'hui émiettés. Il y a peu 
de temps encore, son chef Legien (mort récemmen l), en 
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q ui beaucoup de gens saluaient déjà le futur dictateur socia­
li te de l'Allemagne, exerçait sur le gouvernement, lors 
des grèves de la Ruhr, une pression qui portai t o mbrage au 
Reich tag . L'action des Syndicats, sans être le moins du 
mo nde révolutionnaire, est peut-être en ce moment un peu 
p lus décidée que celle des Majoritaires. O n se souvient 
qu' il s ont longtemps travaillé à réconcilier les Majoritaire~ 
avec les indépendants et à rétablir ainsi l'unité du front 
ocialiste. Ces derniers temps, ils sont intervenus par un 

manifeste retentissant en faveur de la socia lisat ion immé­
di ate et intégrale des mines et ont cherché à constituer de 
la sorte le cc b loc du prolétariat » contre la hourgeoisie 
capitaliste. 

IV. - La fédération des Syndicats chrétiens (Deutscher 
Gewerksshaftsbund) qui groupe depuis 1919 les organisa­
tions catholiques ou interconfessionnelles d'ouvriers, d'em­
p loyés et de fonctionnaires, constitue une p uissante associa­
tion qui compte aujourd'hui plus de 2 mill ion d'adhérents 
(350.000 seulement en 1912). Son président le ministre prus­
sien Stegerwald a, lors des derniers congrès à Essen, le 
20 novembre 1920, défini dans un discours qu i a fa it sen­
sation les tendances du groupement. Son p rogramme est 
la lutte contre l'esprit du temps, contre le matérialism~ 
de droite et de gauche, (c cel ui de T rotzky, Lénine, North­
cliffe ou Poincaré, celui de l'Ancien Testament, celui de la 
lu tte sans pitié jusqu'à la destruction ou la mise en escla­
vage de l'adversaire ». En vue de cette lutte, il s'efforce 
de constituer un large parti moyen où s'uniraient tous les 
éléments d'esprit chrétien et national et de tendances 
démocratique et sociales, qui ne serait pa confessionnel, 
ma is ferait appel ind istinctement aux protestants et au'l 
catholiques, qu i ne serait pas exclusivement cc ouvrier » mais 
fera it appel à toutes les hon nes volontés et rall ierait les élé­
ments populaires dont les aspirations à la fo is chrétiennes 
et ép rises de progrès social sont en opposit ion avec l'esprit 
matérialiste de la socia l-démocratie marxi te . L'initiative 
de Stegerwald a soulevé une assez grosse émotion. El le a 
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inquiété le Centre qui :l pu se demander si elle ne risqua it 
pas de détacher de lui la clien tè le ouvrière catholiqu ; Ile 
a alarmé les démocrate ou socialistes qui ont craint que 
Je nouveau part i ne devînt une orte de réceptable de 
tou tes les tendances de droite contre la o ' ial-démocratie . 
Dans quelle mesure Stegermann réu sira-t-il à opérer la 
fusion fort malaisée des catholiques et prote tants en un 
bloc chrétien-national de tenda nce d ' mocratiquc et à em­
pêcher ainsi la coalition de tendances religi e uses et conser­
vatrices? Il est trop tôt pour établir un prono tic à cet 
égard. II est cer tain, en tout cas, que, dan les qu tions 
d'o rgan i a tion sociale les Syndicats chr'tiens repr's nt nt 
un élément de conciliation; ils tende nt, non à ag6 raver, 
mai s à surmonter l'antagonisme ' de la es, à préparer la 
coopération loyale de l'employeur et du travailleur. 

'-' 
* * 

Ayant ain i passé en rev ue et défini les princ ipaux grou­
pement politiques ou sociaux entre q ui se déhattent en 
Allemagn e les grandes questions d'organisation écono­
mique, nou arr ivons maintenant à l'examen des prob lè mes 
p ratiques qu i ont été discutés ces derniers temps , Nous en 
ret iendrons deux, celui des conseils d 'ouvrier et celui de 
la socialisation des mines, que nous allon étudier uce ,' ­
sivement. 

LES CONSEILS n'OUVRIERS 

1. - La loi sur les COllScils d'exploitation (Betriebsrrete). 
On se souvient des conditions dans le quelles cetfe lo i a été 
votée en dernière lecture, le 18 janvi r 1920 par l'A em­
blée nat ionale. La révolution de 1918 avait été fa ite par les 
Conseil s d'ouvriers et de soldats, et pendan t longt mps ces 
Conseils, en qui s'incarnait l'esprit révolutionnaire, avaient 
âprement disputé le pouvoir à l'Assemblée élue par la 
nation. Peu à peu le gouvernement et 1 Reich tag l'avaient 
emporté; et le problème s'éta it posé, finalement, d'attri-
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huer aux Conseil une place légale dans la con titution. 
Il ne pouvait être résolu que par un compromis sur le­
q uel e mettraient d'accord les bourgeois et socialistes qui 
composaient la coalition au po uvoir. Ce compromi;, après 
d 'âpres discussions, finit par aboutir. Il ne pouvait satis­
fa ire per onne, chaque parti ayant dû consentir à des 
conèessions qu'il juge it douloureuses. Les partis moyens 
estimaient néanmoins que la loi votée, en dépit de es 
imperfections, était commandée par une évo lution ?t 
laquelle il eût été périlleux de s'opposer, qu'elle constituait 
un progrès notable, et pouvait, si elle était app liquée d.:: 
part et d'autre avec loyauté, contribuer au relèvement de 
l'Allemagne. A droite ct à gauche, e lle avait soulevé des 
protestations passionnées. Les partis de droite estimaient 
que cette loi, condamnée par l'unanimité des employeurs, 
inspirée non par des raisons économique mais uniq uement 
par des préoccupations électorales, serait désa treuse, non 
pas seulement pour les patrons, mais pour les ouvri ers 
eux-mêm s, car elle s'avèrerait bien vite comme ruineus~ 
pou r l'industrie allemande. A l'extrême ga uche, invers~­
ment, les indépendants clamaient que ce projet n'était 
qu'un leurre, que les majoritaires avaient laissé déformer 
la loi contrairement au vœu des ouvriers, qu'elle allait por­
ter le dernier coup au mouvement révolutio nnaire en Alle­
magne; et ils essayaient, en envahissant le 13 janvier la salle 
des séances du Reichstag, oe p ser au dernier moment sur 
le Parlement pour empêcher le vote final. En dépi t de tous 
ces obstacles, la loi, votée par 213 voix contre 64 (les indé­
pen dants et les deux partis de droite), étai t adoptée et 
entrait en vigueur. 

Ses dispositions n'avaient rien de subvers if. Dans toutes 
les entreprises occupant au moins 20 travai lleurR, on élit 
au scrutin secret un conseil d'exploitation de 3 à 30 mem­
bres, pouvant comprendre dans son sein un conseil d'ou­
vriers et un conseil d'employés. Ce consei l a pour mission 
d'a sister de ses avis la direction, d'étudier les nouyelles 
méthodes de travail, de convoquer en cas de conflit un 
comité de conciliation, de recevoir les réclamations des 
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Conseils d'ouvriers et d'employés et de provoqu r de' 
échanges de vues avec le patron, de prévenir le e r 
d 'accidents ou de maladies, de trava iller à la création des 
maisons o uvriè res ou autres inst ituti ons susceptibl s d'aug­
menter le bien-être des travailleur . Les Conseils d'ouvriers 
et d' e mployés outre qu'ils doivent veiller, comme le con-
eils d'exp loitation, à l'exécution des prescript ions légales ; 

ont le droit de s'occuper au i de l'engagement et du renvo i 
des ouvriers: ils peuvent s'oppo er au renvoi si l'ouvrier a 
été exc lu pour un motif d'ordre politique, confessionnel ou 
synd ical, si le congé a été donné sans indication d motif, i 
le pat ron a prétendu impo er à son ouvrier un travail diffé­
rent de ce lui qui ava it été convenu, ou s'i l y a eu inju t ice . 

La représentat ion des travail leurs dans le Conseil d'admi­
nistration a fait en 1920 l'objet de controverses pas!' ion . 
nées. Devant l'opposition de la bourgeoisie qui s'étai t 
insurgée contre l'obligation · de pré enter chaque année le 
hilan de l'affaire au Conseil d'exploitation, il avait fallu 
renvoyer à plu tard la solution du problème après l'aVOIr 
simp lement amorcée. C'est en févrie r 1921 eu lemenl que 
la Commi sion · soc iale du Reichstag, et le Reichstag lui­
même ont pu régler cette question, après de laborieuse;; 
discussions qu i ont ahout i à un comprom is proposé par les 
Syndicats chrétiens ~t accepté finalement par tous 1 s partis 
à l'exception des communistes. Socialistes et ho urgeois e 
sont entendus sur ce point que la production du bilan e t 
les expl ications données verhalement devront fournir au 
conseil un tableau complet et clair de la ruQ.rche et de la 
situation de l' entreprise. On a préci é la définition du 
bilan. On est tombé d'accord que le b il an lais. crait de 
côté la part de fortune du patron ne concernant pas direc­
tement l'entreprise. Bien qu'ils n'aient pu faire triompher 
entièrement leur point de vue contre le patrons qui crai­
gnaie nt que le secret des entreprise ne fût menacé, les 
sociali tes ont finalement voté la loi : aux consei ls d'entre· 
prise à uti liser de leur mieux le nouveaux avantages ain i 
obtenus. 

Au total, la loi sur les Conseils d'exploitation est saluée 
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avec faveur par le partis modérés. E lle sign ifie, assure la 
Gazette de Francfort (1"r juin 1920), que désormai , dans les 
ent reprises privées aussi, l'intérêt généra l ne peut plus être 
év incé complètement au profit de l'intérêt par ticuli er, que 
les chefs et les directeurs sont re ponsables, non seulement 
devant les propriétaires du capital, mais auss i devant le 
personnel qui collabore à la prospérité de l'entreprise. 11 
ne s'agit ni de confier la direction de l'entreprise aux tra­
vai lleurs, ni de miner l'autorité des chefs. Les travailleurs 
allemands sont assez raisonnables pour comp rendre qu'il3 
n'ont ni l'expérience ni les connais ances nécessaires pour 
gérer eux-mêmes une grande entreprise, et qu ' il faut aux 
dirigeants responsables beaucoup de liberté d'action et 
d' autorité pour que l'affaire marche bien. Ma is il est utilè 
d'autre part que le chef expose sincèrement ses p la ns ~ 
ceux qu i devront les exécuter, et que ceux-ci lui disent leur3 
besoins, leurs désirs, les améliorations qu'ils p roposent dans 
l'intérêt de l'entreprise. La loi vaudra d'a illeurs cc que 
vaudront les hommes qui l'appliqueront. Si, par fanatisme 
po litique, des conseils d'exploitation s'emploient à miner 
l'autorité des directeurs, ils ruineront l'entrep rise, et les 
oLlvriers réduits au chômage auront vite fait de s'en déhar­
rasser. Ce qui importe, c'est q u'employeurs et employés se 
connaissent mieux et se fassent mutuellement confiance. 

II. - Applicati'on de la loi. - La loi sur les conseils 
d' exp loitation a été interprétée de façon abso lument oppo­
sée par les deux îractions ennemies du social isme allemand. 

Le syndicalistes appuyés par les socialistes majoritaires 
ct les indépendant de droite ont cherché à mett re les Con­
se il s d'exploitation sous la dépendance des syndicats. Cette 
mainmise s'est annoncée dè le Congrès des Syndicats à 

J uremberg (juin 1919), qui prétendit fa ire des Conseils les 
organes exécutifs des syndicats, qui leur donna pour rôle 
de s'occuper du contrat collectif du travail, chercha à les 
confiner dans la sphère de la production et leur dén ia le 
dro it à une organisation indépendante. Les synd icalistes 
est iment que les Conseils ne peuvent prospérer financiè-
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l'ement et mora lement qu'en 'appuyant sur l'ancienne et 
o lide organ i at ion des yndicats ; au fond il craignent que 

le Conse il s, en se développant de façon autonome, ne 
créent au mouvement yndica li te une redoutab le concur, 
ren e, Et dans ces condition il a ignent pour but aux 
Conseils « la conquête du plein droit de codécision dans la 
direction de la ,production, et la sociali ation de celle-ci. ), 

Les communistes et indép ndants de gauche voient au 
contraire dans les Conseil un in trument de p ropagande 
révolutionnaire qu'il cherchent à soumettre à l'Internatio­
nale de Moscou. Ho t iles à la loi actuelle sur les Conseils 
qui réduit au minimum leur compétence, ils veu lent faire 
d 'eux les organes de la lutte prolétarienne et les lancer à 
la conquête du pouvoir politique. Dans ces conditions il:; 
s'efforcent de les émanciper de la tutelle des syndicat qu'ils 
tiennent pour une organisation surannée et qui a atteint 
ses limites. Il demandent que les Conseils restent une force 
vivante et autonome, et constituent une vaste organi atio!l 
indépendante des Syndicats destinée à devenir l'instrument 
de la libération des producteurs. 

Les deux tendance s sont affrontées au Congrès tenu à 
Ber li n d u 5 au 7 octobre 1920 et qui a réuni 953 délégués 
rep résentant plus de -15 millions d'ouvriers et employés 
Convoqué et organi'sé par la Confédération des syndicats 
ociali tes et par l'Association de fédérations libres d' m­

ployés olt dominent les éléments modérés, ce congrès devait 
nécessairement donner une forte majorité à la tendance syn­
,dicaliste; les extrémiste, quoique faibl~ment représentés, 
<ont d'ail leurs pu faire entendre à loisir leurs cr itiques et 
leurs objurgations. La résolution finale proclamant que c( les 
conseil d'exploitation doivent être groupés organiquement 
.à l' intérieur des syndicats» était escomptée d'avance. Les 
. xtrémi tes proclam nt très haut que ce triomphe de la 
viei ll e bureaucratie syndical i te n 'est qu'une victo ire à la 
Pyrrhus et conduira à la faillite: la classe ouvrière. La presse 
bourgeoise, tout en se félicitant de voir les syndicats cana­
lliser l'activité des Conseils, craint néanmo ins que ce succè 
ne so it préca ire et exhorte les dirigeants de l'ind ustrie ~ 
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rem édi e r à la m isère des masses populaires s' ils veulent évi­
te r des explosions formid ables . 

III. - Conseils li' Empire ct de districts. - La constitu­
t ion allemande ne prévoyait pas seulement la coopération 
des patron et des travailleurs dans les Consei ls d'exp loita­
tion; e lle entendait l'instituer également dans les districts 
et dans l'Empire. Elle énonce en effet à l'article 165 : « Les 
ouvriers et employés, pour sauvegarder leurs intérêts éco­
nomiques et sociaux, seront représe ntés légalement dans 
des consei ls d'ouvriers de dist ric ts corre pondant aux 
divers domaines économiques et dans un conseil d' ou­
vr iers de l'Empire . Les conseils d'ouvr ie rs de districts et 
le conseil d~uvriers du Reich se réun issent avec les repré­
sentants des ch fs d'entreprises et des m ilieux intéressés, 
pour former des conseils économiques de distr icts et un 
con eil économique d'Empire chargés de remplir toutes les 
tâches économiques et de collaborer à l'exécution des lois 
de socialisation. » A ce point de vue l'organ isation alle­
mande est restée jusqu'à présen t provisoire et incomplète. 

Le gouvernement a créé le 4 m ai le Conseil économique 
cl' ElIlpire (Reichsw irtschaftsrat) qui tient lieu, pour l'ins­
tan t, de clef de voû·te du système. Il n'est pas encore cons­
titué sur la base des conseils d'exploitations ct les travail­
leurs ou e mployés ne peuvent pas exercer une influence di­
recte su r la nomination de leurs délégués . Il groupe e n une 
sorte de parlement économique de 325 membres des repré­
sentants de l'agriculture, de l' industrie, du commerce, des 
méti ers, des consommateurs, des fonctionna ires, etc . Ce 
parlement est d'ailleurs simplement consultatif: il peut 
proposer des lo is ou délibérer sur le questions qui lui sont 
oumises, mais le gouvernement et le Reichstag ne sont 

pa liés pa r ses décisions. Le t ravail se fait surtout dans les 
Commissions; on se borne, dans 1 s séances p lénières, à' 
fixer les directives générales et à régle r l'activité des com­
m issions. Accueilli avec satisfac tion dans les milieux indus­
triels, accepté san déplaisir par les socialistes nlOdérés, 
attaqué avec acr imo nie par le com munistes ct indépen-
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dants, ce pàrlement a ouvert ses séances le 30 juin et exerce 
depuis ce moment une activité peu bruyante, mais as ez 
soutenue, et dont nous verrons tout à l'heure certain,) 
résultats. Les socia listes modéré e plaignent qu'un 
groupe important du Conseil manifeste sa volonté arrêtée 
de ne pas laisser apporter de modifica tions sens ibl e au 
régime ex istant parce qu'elles dimi nuera ient les bénéfice 
des profiteurs; ils COl15tatent qu'on ne peut guère ~ompter 
sur les représentants des consommateurs « bien qu'i ls 
n'aient pas toujours voté avec ceux de l'industrie, du com­
merce et de l' agricu lture contre les p ropos ition inspirées 
du souc i de l'intérêt général»; ils es timent néanmoins 
qu'au total le Conse il peut, grâce à la collahoration des 
délégués ouv ri ers, deven ir un organe qui préservera les 
intérêts de la co ll ectivité. 

L es Conse il s de district sont encore à l'état de projet. 
Une commission du Conseil économique prov iso ire a été 
chargée de préparer l'applic~tion de l'article 165, c'est-à­
dire de comp léter le système des Conseil. Le mini tère de 
l'économie a publié sur cette question un important 
mémoire qui a été commenté par le secrétaire d'Etat 
Hirsch devant les représentants de la presse et longue­
ment discuté dan les journaux. On n'est pas encore arrivé 
à une so lution. Le problème est en effet d'une extrême 
difficulté. Il s'agit d'une part de diviser l'Allemagne en 
districts ou provinces économiques: or, il est évi den[ qu e 
la délimitation exacte de ces divisions, leur adaptation aux 
limite politiques ou adm inistratives des Etats ou des pro­
vinces, la détermination du degré d'autonomie qu e l'on 
açcordera aux régions ainsi constituée, la division du tra­
vail e t le partage du pouvoir en tre les Conseils d'exploita­
tion, les Conseils de di trict et le Consei l d 'Emp ire, son t 
extrêmement malaisés à régler e t font l'objet de contro­
verse ardentes entre les fédéral istes et les unitaires . Il 
faut, d'autre part, procéder à la refonte de institutions 
déjà existantes, chambres de commerce, chambres agr i­
co les, organisations techniques des métiers, et assurer oanf; 
toutes le organisations nouvelle la co llaboration dt"s trrl -
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va illeurs. Or, ur ce point aussi des ré i tances se font jour 
à gaùche et à droite: parmi les ouvriers, les é léments radi­
caux s'opposent à toute organisation où se rencontrent 
pa trons et travailleurs, parce qu'ils y voient un obstacle à 
la lutte des classes; parmi les patrons beaucoup n'admet­
tent la collaboration des ouvriers que dans les questions 
relat ives aux conditions du travail mais jugent nuisible la 
présence d'ouvriers dans des groupements où J'on discute 
des questions économiques. - On comprend sans peine 
qu'en présence de ces d ifficultés le m inistre et le Conseil 
économ ique d'Empire n'aien t pas encore trouvé la for­
m ule d'un compromis acceptable pour tout le monde. 

LA SOCIALISATION DES MINES 

Le problème de la socia lisation n 'a pas no n p lus abouti 
encore à des résu ltats tangibles. 

Parmi les entreprises suscep,tibles d'être socialisées, tout 
le monde était d'accord pour placer au prem ier rang les 
mine de charbon . Au pr intemps de 1920 une commission 
avait été instituée pour étudier la question. Au bout de 
quat re mo is de t ravail, elle dépose en septembre son rap­
port d0nt un communiqué officiel fait connaÎ[re les traits 
essentie ls. A l'unanimité ellc estime qu'il y a lieu d'ob­
tenir une large élimination des hénéfices capita listes dans 
l'explo itation minière. La t rès grande majorité est en 
o utre d'av is qu'il y a lieu de fa ire pa ser les exploitation 
miniè res aux mains de la collectivité. Mais sur la question 
de l'opportunité de la socialisation immédiate et intégrale 
la commis ion se divise en deux camps et p résente deux 
projets, le premier celui de la minorité (projet Hilferding, 
Kautzky, Lederer, Hué, Werner, etc.) prétend réali er la 
réforme tout de suite et préconise la créatio n d'u n insti­
tut cen tral auquel passerait, moyennant indemnisation des 
propriétaires actuels, la p ropriété de toutes les mines. Le­
seco nd, celui de la majorité (projet Rathenau, Krremer, 
Melchior, Von Siemens, W issel, etc. ) remet à tren te ans 
la socialisation complète; provisoirement il laisse à l' in-
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dustrie privee l'explo itation de la mine, mai il impose à 
l'entrepreneur de céder le charbon au prix de revient au 
Conseil charbonn ier d'Empire qui aura le monopole d 
la vente en gros du charbon et fixera les prix de vente au 
consommateur. Les propositions de la Commission de 
social isat ion soulèvent auss itôt une grosse émotion. La 
presque unanimité de la presse hourgeoise, les organisa­
ti ons patronales, propriétaires des mines, Chambre de com­
merC,e d'Essen, Association du haut personnel des 
mines, etc., prennent aussitôt po ition contre des projets 
qui, si l'on'en croit les journaux, inquiètent même certains 
mili eux ouvr iers. 

En octobre le Conseil économique d'Empire auquel, 
d'ap rès la constitution, doivent être soumis tous les projets 
de lois important d'ordre économique ou soc ial, désigne 
une Comm i sion pour étudier la question. Ce ll e-ci nomme 
à son tour une sous-commiss ion de 15 membres, à qui sont 
adjoints 15 membres du Conseil charbonn ier d'Empire. 
Les débats de cette sous-commission révèlent surtout les 
résistances à la sociali ation. Stinnes s'y fait le porte-parole 
de rindividualisme patronal à la séance plénière du 25 oc­
tobre où il prononce contre le système centraliste un 
réquisitoire qui fa~t une forte impression. 

Pour sortir d'embarras, l' assem blée désigne une Com­
miss ion d'entente de 7 membres, chargée de trouver un 
terrain d'accord. Celle-ci présente un projet, conçu mani­
fe tement sous "influence de Stinne et comportant une 
vaste concentration de l'indus trie minière avec participa­
tion ouvr ière sou forme de petites action. Mais ce projet 
à son tour se heurte dans a sous-commission aux objec­
tion de Rathenau et de Georg Bernhard, et surtout à l'op­
pos;tion irréduct ibl e des repré entant des syndicats socia­
listes. Il apparaît rapidement que l'union ne peut se faire 
ur ce projet. 
On se décide alor à élargir la Commission d'entente 

par l'adjonction de 7 autres membres, dont Rathenau et 
Bernhard. La nouvelle commi ion commence es travaux 
.à Essen, le ICI" décembre. Mais il apparaît assez vite que 
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l' accord entre les diverses tendances en présence est plus 
malaisé que jamais à réaliser. Les représen tants de la 
Fédération des mineurs Werner et Lœffler se retirent ou 
sont rappelés de la commi ion. La discus ion continue 
néanmoins entre les rep résentants du patro nat et ceux 
des syndicats chrétiens. Et finalement un accord in ter­
vient. Il trouve son expression dans 'le projet présenté pa r 
H ans Krremer, membre du comité directeur de la fédéra­
tion de l'industrie allemande, d 'accord semble-t-il ' avec 
Rathenau et Bernhard. Ce p rojet repose su r le « système 
d u fief» ; la propriété des mi nes revient à l'Etat mais les 
détenteurs actuels en conservant l'exploitati on à t itre 
de « fief de travail», moyennant pa iement d'u ne rede­
vance et sous le contrôle d'un comité de direct ion doué de 
pouvoirs étendus, où se rencontrent des repré entants des 
pa trons et des o uvriers et qui édicte les direct ives générales 
qui devront régir l'industrie charbonnière . La parti­
cipation o uvrière est prévue sous for me de pet ite actions. 
Le système respecte au total l'initiative ind ividuelle ma is 
s'efforce de subordonner l'intérêt personnel à l'intérêt de 
la collectivité. 

Si l'accord a pu s'établir ainsi en tre le patronat et les 
syndicats chrétiens qui se pro noncent nettement contre la 
socia lisation intégrale et pou r le p rojet transactio nnel de 
Krremer, les syndicats socialistes, après une courte période 
de flottement qu i se traduit pa r l'adhésion de certains de 
leurs membres, soit au projet Ra thenau, o it même au 
projet Stinnes, se rangent fina lement au parti de la résis­
tance à o utrance. La Fédération des mineurs, après avo ir 
rompu toutes les relations avec la Commission d'entente, 
p roclame à Essen par la bouche de son représen tant Hué: 
« Ou la socialisat ion intégra le des m ines, o u la guerre 
civile! » La Confédération des syn dicats soc ialistes prend 
position pa r un manife te du 20 janvier 1921 ~ù elle 
réclame la social isation immédiate, déno nce toute la procé­
dure du Consei l économiq ue d'Empire comme une 
manœuvre dilatoire et exprime l'espoir que le gouverne­
ment vou dra ten ir ses promesses afin d'éviter « des conflits 
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dont les conséquences pourraient être graves ». La presse 
socialiste de toute nuance vient à la rescousse et proclame 
hautement que la ré olution de la Confédération .des Syn. 
dicats sociali tes a constitué le bloc du prolétariat et que 
le combat doit dé ormais être mené sur un front unique 
par toute les forces r' unies de la classe ouvrière. 

~ st-ce là réellement le dernier mot du socialisme alle­
mand, ct l'Allemagne marche-t-elle en ce moment à un 
grand conflit politique dont la socialisation des mines 
serait l'enjeu? Ce n'est pas absolument sûr. Lensch, l'ex­
sociali te patriote de la Gloclze, estime que les dirigeants 
socialistes sentent bien au fond toute la difficulté et la 
complexité du formidable problème qui se pose aujour­
d'hui devant l'opinion, mais qu'ils n'osent pas avouer aux 
ma ses les objections qui militent contre la socialisation 
immédiate car on craint le contre coup _ de la déception 
provoquée par cet aveu. La conviction des meneurs n'est 
donc pas absolue et leur attitude pourrait bien ne pas 
demeurer intransigeante jusqu'au bout. En Autriche , dans 
tous le cas, Otto Bauer vient, dans un congrès des con­
seils d'exploitation des ouvriers métallurgistes (14 février) 
de donner aux travailleurs des con eils d'une remarquable 
modération. Après avoir po é en principe que « mieux 
vaut travailler dans une usine capitaliste que mourir de 

faim devant clle dan un ruisseal; », il expose que, pendant 
la période transitoire de reconstitution économique, la 
classe ouvrière doit veiller surtout à ce que celte recons­
titution se fasse ous le contrôle de travailleurs et à ce que 
ses fruits ne soient pas monopolisés par le capitalism ­
L'es~entiel est qu'elle poursuive sans relâche son œ uvre 
d'éducation pour être capable de réali er le véritable 
sociali me dès que le moment sera venu, qu'clle crée p ti! 
n petit un état-major d'ouvriers e t d'employés capables de 
diri ger l'industrie sans ruiner la production: « Je ne crois 
pas, conclut-il que notre devoir puisse consister à boulever­
ser aujourd'hui les formes capitalistes de la reconstitution . 
Je crois au contraire que, pour ce qui dépend de nous, nous 
devons favoriser la reconstitution, bien qu'elle s'accom-

203 -



France et Monde 

p lisse sous une forme capita li ste. Non S'eulement no us 
devons ve iller à ce qu'une part aussi grande que possib le 
du produit d tette reconstit ution revienne au prolétaria t, 
non seulement nous devons veiller à ce que le prol étariat 
e ente a sez fort pour transfo rmer ia reco nstitution capi­

tali ste en reconst itution social iste dès que la situation de 
l' Europe le permettra, mais HOUS devons surtout utiliser 
cette période de transition pour l'éducation du prolétariat 
par lu i-même. Voilà, je crois, la plus belle tàche des Con­
seils d 'exploitation et le travai l e sent iel de préparation il 
l'organisation socialiste de l'avenir. » 

La classe ouvrière allemande écoutera-t-elle ces conse ils 
de modération? Ils ont été accueillis avec colère par la 
presse communi te qui déclare que « auc un agent de la 
hourgeoi ie ne pourrait justifier avec plus d 'impudence et 
d 'audace le nouvel esclavage capitaliste par des arguments 
p eudo-scientifiques que ne J'a fait Otto Bauer.» bis les 
événements de Russie ont été pour le travai ll eur allemand 
une éloquente leçon de chose. ,e prolétariat russe, CO'l1me 
I)a fait observer Bauer, n'était pas prêt: en renvcrc;ant l'or­
dre capitaliste, il a détruit toute la vie économique du pays, 
intens ifian t par là même la misère du prolaar iat. Les tra­
vaill eurs allemands semhlent jusqu'à présent peu désireux, 
dans leur immen e majorité, de se laisser entraîner par le 
extrémistes de gauche} recommencer ces désastrcu es expé­
r iences. Comme il y a, d'autre part, dans les rangs du patro­
na t allemand des esprits conciliants qui cherchent de bonne 
foi un terrain d'entente, il n'est pas à prévoiT que la lutte 
pour les Conseils d'exploitation et pour la socialisation des 
mi nes de charbons aboutisse à un conflit vio lent-. Il est plus 
prohahle que, de part et d'autre, on recu lera devant une 
lutte qui risquerait d'être désastreuse pour tout le monde, 
e t que, par tâtonnements successifs, on s'acheminera , d" 
compromis en compromi ,ver des solutions qui, sans com­
promettre l'essor renaissant de l'industrie a llemande don­
neront aux revendications de la da se ouvri ère que/quel; 
satisfactions apprécia hIes. 

Henri LICHTE BERGER. 
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Œ U VRES DU JOUR 

Le Message du Président Harding 

et le Plan de Rénovation Nationale 

TRADUCTION INTÉGRALE (1). 

Le me~sa[je du président Il arding a déjà été l" ob jet de traduc 
tians. :lIa is nous croyons qt~'en cette matiè7·e, avemt de faù·e du 
st yle, il jattt 7·end1·e, j11 qu'aux moindres nuances, la pensée de 
l 'auteur. 'est, du moins, ce qui a été tenté ici . 

. Mes chers Compatriotes, 

Celui qui, passée la grande tourmente, regarde autour cle lui le 
wonde, notant les marques de dest ruction et se réjouissant cepen­
dant de la solidité d choses qui ont résisté, r espire, s' il est Amé­
ricain, l'atmosphère purifiée, avec un étrange mélange de tristes e 
et d 'espérance nouvelle. ous avons vu se déchaîner l'universelle 
fureur, mais nous contemplons notre Républiqu e inébranlée et notre 
civilisat ion sauvée. La liberté (liberté dans la légalité) et la civili-
ation ont in éparables ; et quoique toutes deux aient été mena­

cées, nous le retrouvons aujourdlmi sa.ines et sauves. Aussi, les 
Américains peuvent.ils avoir l'assuTa,nce profonde que notre gouve.r­
nement repré entatif est la plus h aute expression et la plus sûre 
garantie de toutes deux. 

Dans cet esprit, conscient .de la. solennité de l"hem·e présente, 
éprouvant les émotions que nul ne peut connaître tant qu 'il n'a 
senti pe er à ses épaules la lourde charge des responsabilités, je dois 

(1 ) D'après le texte publi é pa'!' le (( ew-York Timës )) du 5 mars. 
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proclamer ma foi dans l'Inspiration Divine qui animait l'esprit des 
fondateurs nos pères, Sans aucun doute, il y a eu un dessein de Dieu 
dans la création de notre République du Nouveau Monde, Nous 
avons une loi organique qui ne présentait qu'une seule ambiguïté, 
et nous avons vu cette ambiguïté effacée par un paptême d'abnéga­
t ion et de sang, durant que se maintenait une union nationale qui 
inspirait l'élévation et l'esprit de concorde de notre nation, Nous 
avons vu le monde attacher de!) regards remplis d'espoir aux gran­
des vérités sur lesquelles nos fon dateurs ont édifié,....N ous avons vu 
la confirmation et la glorification de la liberté civile, politique et 
rel igieuse, 

Au début, l'ancien monde avait ri de nos expenences aujour-
d'hui, l'édifice de nos croyances politiques et sociales reste inébranlé, 
consti tuant pour nous-mêmes un précieux héritage et pour toute 
l 'humanité un exemple inspirateur de liberté et de civilisation, 
Exprimons notre foi renouvelée et renforcée et notre grand respect 
pour ces débuts immortels, et proclamons notre confiance dans 
l'accomplissement suprême de nos destinées, 

LI' progrès, P,."ltl'e dl' la Sfl[}/""'f' dt notre politiqllf' tmditiol171fll", 

- Le progrès matériel et spirituel de notre République prouve 
par lui-même la sagesse de notre politique traditionnelle de non­
in tervention dans les affaires de l'Ancien Mondc. Confiants dan.,; 
notre ap.ti tude à créer notre propre destinée et gardiens jaloux de 
notre d roit d'agir ainsi, nous ne cherchons pas à jouer un rôle dans 
la direction des destinées de l'Ancien Monde. Nous ne nous sou­
cions pas d'entrer dans des complications. Nous ne voulons accepter 
d'autre responsabilité que celle que détermineront dans chaque cas 
notre conscience et notre jugement. 

Il ne faut pas que nos yeux refusent de VOIr une menace qui se 
développe, que nos oreilles refusent jamais d'entendre l'appel de la 
civilisation, Nous reconnaissons le nouvel ordre du Monde, avec les 
contacts plus intimes que le progrès a créés, Nous entendons l'appel 
du cœur humain en faveur de la camaraderie, de la fraternité et de 
la coopération. Nous demandons l'amitié, et nous ne nourrissons 
aucune haine. Mais l'Amérique, notre Amérique, l'Amérique élevée 
sur les fondations établies par nos ancêtres inspirés, ne peut pas 
faire partie d'une alliance militaire permanente, Elle ne peut pas 
entrer dans des accords politiques ; elle ne peut accepter cl 'obliga­
t ions économiques ni faire dépendre ses décisions d'une autorité 
autre que la nôtre. 
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Je suis certain que notre pays ne veut pas mal comprendre ou 
mal interpréter le Monde, Nous ne songeons pas à obstruer les voies \ 
qui conduiront vers une amitié plus intime, Nous souhaitons d'en­
courager l'entente, Nous voulons jouer notre rôle, en rendant les 
guerres offensives tellement haïs ables, que les gouvernements et les 
peuples qui auront recours à elles devront prouver la justice de leur 
cause ou e mettre hors la loi devant le tribunal de la civilisation, 

L ' , l ssociatioll de nations, en vue de conféTences inte1'1wtionales, 
- Nous sommes prêts à nous a Bocier avec les nations du Monde, 
grandes ou petites, pour la réunion de conférences et de congrès, 
afin de rechercher l 'expression des vues de l'opinion mondiale, afin 
de proposer une façon de se l'approcher du désarmement et d 'alléger 
le fardeaux écrasants des organisations militaires et navales, ous 
voulon bien participer à la suggestion de projet de médiation, 
conciliation et arbitrag'e, et nou nous joindrions avec joie à cette 
manifestation du progrès qui eherche à dégager et à écrire les lois 
des l'elàti,lUs internationales et à établir un tribunal mondial pour 
le règlement de. q:uestions ju ticiables que les nations con viendront 
de lui soumettre, 

Kous 0ll1meli prêt à nous joindre de tout notre cœur à 'l'expres­
sion des aspirations, à la recherche des projets pratiques, à la tra­
duction du nouveau concept humain de droit et de justice, et de 
sa haine de la guerre: mais toutes nos obligations devront s'exécu '3f 

dau les limite de l 'exercice de notre souveraineté nationale, 

Parce que la liberté a reçu une impulsion, parce que l'indépen­
dance a été développée et le nationalités exaltées, un super-gouver­
nement mondial est contraire à tout ce que nous aimons, et notre 
République ne peut pas le reconnaître, Ce n'est pas là de l'égoïsme, 
c'est du re rect, Ce n'est pas là de l'isolement, c'est de la sécm"ÎLé, 
Ce n'est pas là de la suspicion à l 'égard des autres pay , c'est de 
J'attachement patriotique à ce qui nous a faits ce que nous sommes, 

Aujourd'hui mieux que jamais, nous connaissons les aspirations 
de l'humanité et nous les partageons, Nous sommes arrivés à ce que 
le monde ait une compréhen ion nouvelle de notre place dans le 
monde et une appréciation nouvelle de notre nation, L'absence 
d 'égoï me des Etats-Unis est une chose prouvée, notre dévouement 
à la paix pour nous-mêmes et pour le monde est bien établi : notre 
souci de préserver la civilisation a eu son expression enthousiaste 
et héroïque, L 'Amérique n 'a pas manqué de résister à la tentative 
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de renverser la civilisation, elle n'y manquera pa non plus aujour­
d'hui ou demain. 

La politique goul'ernementale doit êf1'e con/m'me à la 'Volonté 
I/ationale . - Le succès de notre gouvernement national provient 
uniquement de l "interprétation correcte de la volonté nationale de 
l'Amérique, volonté réfléchie, intelligente et consciente. Lorsqu'il 
s'est agi de délibérer sur une proposition de changement de notre 
politique nationale, changement par lequel le principe international 
devait prendre le pas sur le principe national, nous avons eu recours 
à un referendwn du pe;lple américain. Auparavant régnai!. un vaste 
désaccord, à présent nous avons un mandat public donné dans une 
entente manifeste. 

L 'Amérique est prête à donner des encouragements ; 'elle est 
impatiente de montrer la voie; elle a le pressant désir de participer 
à tous les programmes convenables, susceptibles de diminuer les 
probabilités de guerre et de pousser vers cette fraternité de l'huma­
nité qui e~t à coup sûr la plus haute conception divine ·des relations 
humaines. 

Parce que nous aimons des idéals de justice et de paix, parce que 
non mOÎl.ls que tout autre peuple du monde, nous apprécions la 
courtoisie internationale et les rapports d'aide mutuellc entre les 
peuples, nOliS a~pirons à une place élevée dans la direction morale 
de la civilisation ; et nous voulons qu'une Amérique forte, qu'une 
TI 'l,ublique éprouyée, que le tc.l1lpie inébranlé de la démocratie 
représentative ne soit pas seulement une inspiration et un exemple. 
mais qu'il soit aussi ragent le plus actif pour fortifier le bon vou· 
loir et pousser à l'accord ~l1r les deux continents. 

L 'humanité a besoin qu'u~e bienfaisante entente se répande sur 
le monde entier. Elle est néct'ssaire aux individus, aux nations et, 
aux gouvernements j et inaugurant une ère <le bons sentiments, elle 
marquera la naissance d 'un ordre nouveau. Dans cette entente 
mutuelle, les hommes lutteront avec confiance pour l'amélioration 
de leurs bons rapports, et les nations favoriseront le développement 
de la courtoisie internationale si nécessaire à la paix. 

Les liens commerciau lient étroitement lFs nations. Nous 
devons comprendre que les liens commerciaux lient les nations d'une 
façon extrêmement intime, et personne ne peut recevoir que s'il 
donne. Nous n'avons pas renforcé nos liens commerciaux en propor­
tion de nos ressources ou de nos facultés ; et cela' cn particulier sur 
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notre propre continent où une constellation de Républiques reflète 
la gloire de la démocratie du Nouveau Monde. Mais dans le nouvel 
ordre financier et commercial, nous entendons encourager des acti­
vités plus grandes et rechercher une confiance plus étendue. 

P eut-être ne pouvons-nous pas donner par l'exemple de contribu­
tion plus utile, qu'en prouvant l'aptitude d 'une République à sortir 
des ruines de la guerre. Alors que la dure secousse du mo de ne nous 
a laissé ni pays dévastés, ni villes désolées, ni blessures béantes , 
ni haine dans le cœur, elle nous a cependant entraînés dans la folie 
des dépenses, dans l 'inflation de la circulation et des crédits, dans 
le déséquihbre de l'industrie, dans un indicible gaspillage et dans 
le trouble des relations. Pendant qu'elle mettait à jour notre côté 
de h(lïssable égoïsme, elle révélait aussi que le cœur de l 'Amérique 
était sain et sans crainte, et qu 'il battait d'une confiance invincible. 

Au milieu de tout cela, nous avons fixé les regards de toute la 
civilisation sur l'absence d'égoïsme et sur la droiture de la dém -
cratie représentative, au sein de laquelle llotre liberté n'a jamais 
fait de guerre offensive, ni cherché par la force d'agrandissements 
territoriaux, ni fait appel à la décision des armes avant que tou t 
recours à la raison n 'ait été épuisé. 

Quand les gouvernements du globe auront établi une liberté 
comme la nôtre et auront sanctionné Ulle recherche de la pai~: 

comme celle que nous avons pratiquée, je crois que nous auroIls 
vu la dernière souffrance et le dernier sacrifice de la guelTe intel 
nationale . 

• 1'otre sltprême tâche. - N otre suprême tâche, ("est la repris 
de notre marche normale en avant; et reconstruction, réorganisa­
tion, reconstitution, doivent suivre. J'aimerais conLribuer à cet: 
œuvre. Si cela doit exciter le courage et augmenter la résolution 
avec lesquels nous entreprenons cette tâche, quïl me soit permis de 
répéter au llom de notre nation que nous ne donnerons à personne 
une juste cause de nous faire la guerre. Kous n'avons pas de pré­
jugés nationaux, nous n 'entretenons pas d 'esprit de revanche, nous 
n'avons ni hajnes ni convoitises, nous ne rêvons pas de conquêtes, 
et nous ne nous vantons pas ùe prouesses guerrières. 

Si, en dépit de cette attitude, la guerre nous est à nouveau impo­
sée, j'ai le très ferme espoir que l'on trouvera un moyen d 'unifier 
notre force individuelle ct collective ct de consacrer l'Amérique 
tout entière, éléments matériels et éléments spirituels, corps et 
âmes, à la défense nationale. Je puis me représenter la République 
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idéale, où tout individu, homme et femme, sera appelé sous les dra­
l eaux pour être affecté au service quel qu 'il soit, militaire ou civil, 
a .lquel il sera le mieux préparé ; où nous pourrons appeler au ser-

" vice général toutes usines ou fi rmes ou tous moyens d ivers, dans un 
s.lblime esprit de sacrifice au pays ; et où il n'y aura pas un seul 
cWltime de bénéfices de guerre profitant à u n individu, à une société 
ou à un consortium, mais où tout ce qui sera au-dessus d'un béné­
fice normal tombera dans la caisse de la Défense Nationale. 

TI y aurait quelque chose de fODci~rement mauvais, quelque chose 
en désaccord avec les idéals de la démocratie eprésentative dans le 
fait que des citoyens emploieraient leurs adivités à réaliser des 
bénéfices individuels pendant une guerre défensive, alors qu'une 
autre partie de la nation combattrait, e sacrifierait ou mourrait 
r :JU r sauver le pays. 

Unité d 'esprit et dl; IJlIf. - De ce service universel sortiront une 
unité nouvelle d'esprit et de but, une confiance et un esprit de 
b.lcrifice nouveaux , qui rendront n otre résistance invincible et notre 
t riomphe assuré. Et ainsi, nous n'aurions qu' une désorganisation 
très faible ou même nulle de notre système économique, industriel 
et commercial intérieur; nous n'aurions pas de ces dettes de guerre 
(1 ui font chanceler, pas de ces for tunes enflées qui sont une insulte 
a\.x sacrifices de nos soldats; nous n'aurions pas d'excuses pour la 
r~volte, pas de lamentables embusquages, pas d'outrageuses trahi­
sons. L'envie ct la jalousie ne t rouveraient pas de terrain pour 
développer leurs menaces et nous ne verrions pas cette fureur qui 
e'lgelldre la révolution. 

Le regret des erreurs d'hier ne doit. cependant pas nous empêcher 
d", voir les t.âches d'aujourd'hui. Jamai une guerre n 'a laissé un 
tE:! regai'n de t riste ~es. La perte des vies humaines a été écrasante 
et le gaspillage des matériaux démesuré. Les nations tâtonnent 
e.lcore pour revenir à une existence normale. Nous avons devant 
nous, comme toutes les nations déchirées par la guerre, un endette­
ment décourageal!lt, et nous devons. faire face à nos obligations. 
A ucune civilisation ne peut survivre à la répudiation de ses dettes. 

Nous pouvons réduire les dépenses anormales, et nous le voulons. 
NOllS pouvons fai re appel à une taxation de guerre, et nous le 
devons. Nous devons faire face à l'effrayante nécessité, convaincus 
q le le problème doit être résolu ; et nous devons agir en nous rCIl­
dJ.n t pleinement compte qu'aucune règle établie par l'homme ne peut 
abroger les lois inexorables de la nature. ~. otre tendance la plus 
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dangereu e, c'e t d 'attendre beaucoup trop du gouvernement, et en 
même temps de faire trop peu pour lui. 

Nous voyon s un e tâc he urgente : mettre de l'ordre dans nohe 
organisation publique. Nous avons besoin d 'économies rigoureu ses 
et cependant sen sées, combinées avec la ju tice fi scale ; et il faut 
les rechercher dans la prudence et l 'épargne individuelles, si essen­
tiell es à cette heure d'épreuves, et rassu rantes pour l 'ayenir. 

L e con tre-co1tI) de l a guelTe. - Le monde des affaires r efl ète le 
t rou ble q"tü r ésulte du contre-coup de la guerre. En lui circule le 
sang vital de l 'exi tence matérielle. L e mécani me économique e!:t 
enchevêtré et ses par t ies dépendent les unes des autres ; il a su i 
les cho('J:l et les mouvements disco rdants, qui résultaiC'nt Ile 
demandes anor male, de l'inflation du crédit et de la hausse des 
prix. L es équil ibre3 normau x ont été désaxés, les canaux de :a 
dl tribution ont été engorgés, les r ela tions du t ràvail et de la dir c­
t ion dans J'industrie ont été t rop t endues. 

~ QUS devons travailler à la réorga:nisation avec soin et avec cOl:­
rage. Notre peu ple doit donner et prendre. Dans les prix doit ot:) 
refié(,cr la chute de l'activité fébrile de la guerre. P eut-être n e rever­
rons-nou jamais les anciens t aux des salaires, parce que les rému­
nérations ont forcément modifiées par"la guerre et parce qu'elll;'~ 

ont des relations inévitables avec le prix des objets nécessaires à 'a 
vic: mais nou s devons faire tous nos efforts pour arriver à des co:­
ditions llormales, pour atteindre la stabilité. 

Les charges résultant de la gu erre ne seronl ni légères, ni distri­
buées également. Et il n 'y a pas moyen de les rendre telles. 11 
Il 'exist e pas de méthode permettan t' le pa" age instantané du c1éso:-­
dre à l'ordre. Nous devon faire face aux conditions d'une fâcheu-e 
réalité, faire aban don de nos pertes et repartir sur u n pied nouvea'l. 
C'est là la plus vieill e leçon de la civilisation. J 'aimer ais qu e le g01'­
vcrnement fasse tout ce qu 'il peut pour adoucir nos pertes. J rs 
tâches devront êt re accomplies dans l 'en tente, dans la solidarité c1.;:s 
in térêts, dans l'union pour le bien public. 

Aucune modification de système ne fera de miracle. Tout eS~D.i 

brutal ne fera qu'ajouter à la confusion; notre meilleure as Ul'ance 
se trouve dans un emploi efficace de notre système qu i a fait ses 
preuve . 

De 1fl des[ructio/l 1/ 1ft lJl'oduclion. - On ne peut se tromper 81 r 
la direction du mouvement des a ffaires. Le., peuples passent de la 
de t rnctioll 11 la production . L 'industrie s'c t l'es enti e des lTIodi4J-
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cations dans i'ordre des choses, et notre peuple évolue pour repren­
dre sa route normale en avant. Le mot d'ordr~, c'est que l 'Amérique 
productive aille de l'avant. Je sais que le Congrès et l'Administra­
tion favoriseront toute sage politique que suivra le gouvernement 
pour aider à la reprise et encourager la poursuite du progrès. 

Je parle pour le bon rendement de l'Administration, l'allègement 
du fardeau fiscal, l'intervention, la raison danR les pratiques com­
merciales, l'appropri:ttion des facilités de crédits, l'entente cordiale 
pour l'étude de tous les problème& agricolcs, la suppression de l'in­
gérance non indispcnsable et la fin des essais du gouvernement dans 
les affaires et l'accroissement du rendement de l'Administratiou 
gouvernementale. En plus de tout cela, il faut aussi se soucier de 
la partie humaine de toutes les entreprises, de façon à ce que la 
justice sociale, industrielle et économique soit en accord avec les 
buts d'un peuple juste. 

Avec l'introduction des femmes dans la vie politique de tout 
notre pays, nous pouvons compter sur leur intuition, leur finesse, 
leur intelligence et leur influence pour élever l'ordre social. Nous 
comptons qu'en exerçant tous les devoirs et tous les droits du 
citoyen, ell es accéléreront notrc arrivée au niveau le plus haut. 

Un appel ct la pair Ï1!du~t,.ielle. - Je souhaite une Amérique 
non molUS prompte à se défendre contre les dangers de l'intérieur 
que vigilante contre les ennemis du dehors. Notre loi fondamentale 
ne reconnaît ni cla~ses, ni groupes, ni sections. Il ne doit y en avoir 
aucun, dans notre législation et notre admiration. L 'in pirat,io n 
suprême, c'est le bien-être général. L'humanité â un besoin exttême 
de la paix internationale et nOlis la demandons avec elle. Mais ma 
prière la plus arcJ.ente en faveur de l'An érigue, c'est qu'elle obtienne 
la paix industrielle avec tous ses bienfaits, distribués largement et 
sur tous, afin de telidre vers l'égalité des chances. 

Personne ne peut nier avec raison cette égalité de chances qui 
nous a faits ce que nous sommes Nous avons pris à tort le manque 
d'aptitude à en profiter pour une réfutation de la réalité ; et une 
entente, propre à rendre tous les citoyens capables d 'en profiter, 
augmentera la force de la nation et développera notre œuvre. 

Si la révolutio insiste pour renverser l'ordre établi, laissons les 
r autres nations en faire l'expérience tragique. Il n'y a pas de place 

pour elle en Amérique. Lorsque la guerre mondiale a menacé la 
civilisation, nous avons mis en jeu nos ressources et nos vies pour 
la préserver ; et si la révolution menace, nous déploierons le drapeau 
de la loi et de l'ordre, et nous renouvellerons notre serment. 
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Kou avons une hberté consti~utionnel1e, dans laquelle la volonté 
nationale constitue la loi mprême et les minorités sont sacrées et 
protégées. Nos révisions, réformes et évolutions reflètent un juge­
ment délibéré et un progrès OJ:donné ; et nous voulons bien réfor­
mer ce qui est mal chez nous, mais jamais le détruire ou en pel'­
mettre la destru~tion par la force . 

.J'aimerais que nos différends industriels fussent soumis à un~ 
conciliation préventive, plutôt qu'à un accord apJj~3 le conflit et la 
souffrance. La terre a soif du bon vouloir, dont la bonne entente 
est la source. J'aimerais saluer l'av' emE:nt d'une èr~ de bien-être 
au sein d'nne prospérité bien a sise et au milieu de tous les bien­
faits qu'elle entraîne. 

La p1"Oduction des indus.t1"Îes. - Il a été prouvé bien des fois 
qu'en ouvrant nos marchés au monde, nous ne pouvons ni inain­
tenir nos chances et nos conditions d'existence, ni soutenir nutre 
supériorité industrielle dans une concurrence aussi inégale. li y a 
une erreur séduisante dans la théorie de la suppression des bar­
rières commerciales ; mais le maintien des conditions d 'existence 
américaines exige que nos frais de production plus élevés trouvent 
leur contre-partie dans nos tarifs douaniers sur les importations . 

.Aujourd'hui, comme jamais auparavant, alors que les nations 
cherchent à reconstituer et à développer leur commerce, nons 
devons adaptei· nos tarifs au nouvel état des choses. Neu cherchons 
à participer aux échange mondiauK, parce que c'e"h l~ le moyen 
d'élargir notre influence et de faire triompher la paix. Nous savons 
parfaiteIllent bien que nous ne pouvons vendre là où nou n'ache­
tons pas, et que nous ne pouvons vendre avec succès là. où nous ne 
transportons pas. 

La situation ac-tuelle n'exige pas setùement la reconstitution, elle 
exige aussi l'avènement dune ère nouvelle pour la production, les 
transports et le commerce. Nous répondrons de la meilleure façon 
à cette exigence en satisfaisant à la demande d'un marché intérieur 
débordaI't, en encourageant la confiance lm elle-même de !a proauc­
tion et en invitant les entrepri es, le génie et le savoir-faire améri­
ca:ins à transporter nos marchandises dan les marchés du monde 
sur des navires américains. 

Une Amériqlbt de foyers familiau .T. - Nous ne voudrions. pas 
d'une Amérique vivant uniquement en elle-même et pOUl' elle­
même, mais nous oudrions d'une .Amérique confiante en elle­
même. indépendante el, toujours plus nohle, plus forte, plus riche. 
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Croyant en la supériorité de nos c~nditions d'exi tence, supériorité 
créée par la liberté constitutionnelle et par le maintien de l'égalité 
des chances, nous invitons le monde à venir sur les mêmes hauteurs. 
Mais être fier de ce que l'on a fai t ne veut pas dire que l'on oublie 
la tâche à accomplir. Le bien-être général est le but des efforts de 
notre nation. La r ichesse n 'est pas hostile au bien-être, elle doit 
en être l~ facteur le plus dévoué. 

L 'égalité des récompenses' ou des propriétés ne pourra jamais 
exister , aussi longtemps qu'il y aura dans l'humanité des talents 
variçs et différents degrés d'habileté et d 'épargne; mais notre pays 
ne doit plus présenter les plaies d 'un paupérisme désespéré. Nous 
devons trouver le moyen de nous défendre contre les dangers et les 
conséquences fâcheuses du chômage. 

Nous voulons une Amérique de foyen familiauJ!:, illuminés par 
l'espoir et le bonheur, où les mères délivrées de la nécessité des 
longues heures de t ravail au dehors, pourront présider comme il 
convient les intérieurs de la nation américaine. 

Nous voulons que dans son berceau l'enfant américain soit bercé 
dans de telles conditions de bien-être et d'espérance qu 'aucune flé­
trissure ne puisse l'atteindre dans son développement., et nous vou­
lons empêcher qu'aucun intérêt égoïste, qu'aucune nécessité maté­
rielle, qu 'aucun manque d'occ'lsion ne lui intcrdise d'acquérir cette 
éducation si indi ;pencablc pour être ur excellent citoyen. 

Il n'y a pas de chemin de "traverse pour passer de ces idéals à 
d 'heureuses réalités. Le monde a éprouvé bien des fois la vanité 
et les méfaits de remèdes mal étudiés que l'on proposait pour les 
désordres sociaux et économiques. Mais aujourd 'hui nous nous ren­
dons compte, mieux que jamais, des froissements dans l'industrie 
moderne : nous devons en apprendre les causes et en réduire les 
conséquences fâcheuses par des méthodes modérées et éprouvées. Là 
où le génie a créé de grandes possibilités, la justice et le bonheur 
doiven t se refléter dans un plus grand bien-être général. 

Le Sl'1"vice du Pa!IS, devoir sup,.ême. - Le service du Pays est le 
devoir suprême de la vie. Je serais heureux de saluer l'avènement 
d 'une ère de régime idéal, dont l 'autocratie du service serait le cou­
ronnement. Je me porte garant d 'une administration dans laquelle 
tous les agents du gouvernement sont appelés à servir et toujours 
développer une conception de gouvernement, qui n'est que l'expres­
sion de la volonté populaire. 

On ne peut rester devant cela sans se rendre compte des effroya­
bles responsabilités. Le chaos mondial a lourdement aggravé nos 
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tâches. Mais la compréhension de la situation entraîne avec elle le 
fiot des hautes résolutions ; et nous avons assuré à nouveau notre 
foi dans les destinées que Dieu a données à notre République. Si 
je sentais que dans l 'Amérique de demain toutes les re pon abilités 
fussent pour l 'Exécutif, je me refuserais à accepter ma charge . .:Mais 
il y a ici cent millions d 'Américains, qui ont des intérêts communs 
eL une responsabilité partagée, et qui sont r esponsables cl vant Dieu 
et leur Pays. La République leur demande de faire leur cl voir, et 

.. je les invite à coopér er avec moi. 
J 'accepte Illon rôle avec simplicité de des ein et humilité de 

l'esprit, et jïmplore le Dieu du Ciel de m'aider et de me guider. 
Ainsi, je n 'ai aucune crainte 'et j'envisage l 'avenir avec confiance. 

J 'ai prêté le erment solennel de ma fonction ur le pa age de 
la Sainte-Ecriture Oll il est dit : « Que te demande le eigneui', 
sinon d 'agir avec justice, et d 'aimer la miséricorde, et de marcher 
humblement avec ton Dieu 7 » C'est là ce à quoi je m'engage envers 
Dieu et le Pays. 

(Traduction de Gaston COMllESCURE). 

Plus que jamai , à l'époque splendide et tragique où nous 
\'ivons, les rapports entre les peuples ont un rôle immen e 
sur le développement des destinées de chacun d'eux, Le 
nations peuvent tendre vers l'isolement 'et s'éloigner de la 
so lidarité, Elles ne peuvent pas échapper à son étreinte, Le 
Pré ident Harding, en 'adres ant au peupl e d'Amérique, 
devait nécessairement ain i 'occuper de l'univers en même 
temp que des Etats-Unis eux-même 

* * * 
Un des plu éloquen ts ap pel de Jaurè est celui qu'il 

lança it un jour de la tribune de la Chambre ver ces Etats­
Un is d'Amérique qui lui parai saient le modèle des nations 
nouvelles et qu'il incitait à répandre sur le monde plus de 
bonheur et plus de justice, Certes, à aucun moment, les 
Etats-Unis d'Amérique n'ont adopté certaines théorie col­
lectivistes que Jaurès a défendue pendant la plus longue 
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partie de sa carrière. Mais il n'y song ait pas, en faisant 
vibrer cet appel d'un grand tribun vers un grand peuple. 

Et l'on pu croire que ce rêve de Jaurès ala it se réaliser 
pour le monde, lorsque, au nom de la justice et de la liberté 
des nations, les Etats-Unis d'Amérique, sans revendiquer 
pou r eux-mêmes aucune indemnité ni aucun te rritoire, se 
sont levés pour la guerre contre tout ce que r~nferme d'hor­
reur le militarisme allemand. 

Dans l'ordre de la politique universelle, le message du 
Président Harding marque un arrêt de cet effort généreux 
et splendide. On y voit l'intention de maintenir les Etats­
Unis à l'écart, non pas de toute entente internationale, mais 
bien de l'organisation d'une puissance supérieure à celle des 
Etats existant aujourd hui. Les soldats français se sont fait 
tuer -par milliers et par millions pour assurer sans doute la 
victoire du droit et rendre à la France toutes les terres fran­
çaises, mais aussi, comme ils disaient tous: « -Pour que nos 
enfants ne voient pas ça ». Et pour que nos enfants ne 
voient pas ça, il faut, nous le savons, qu'il existe une force 
o rganisée au Service de l'Humanité tout entière pour 
empêcher les agressions nouvelles et maintenir le droit des 
peuples. La possibilité d'y parvenir n'est pas en elle-mê me 
plus chimériqùe que ne l'était celle d'organiser une armée 
royal e à l'époque où Bourgogne et Armagnac déchiraient 
la France par leurs luttes sanglantes, celle d'organiser 
la levée en masse, q:.wnd les forces coalisées des monarchies 
ennemies menaçaic! t la R~volutiJn. 

C'e t la- demande de la France adrèssée au Conseil Su­
prême, avant la conchlsion du traité de Versai lles: c'est 
l'aboutissement logique des conceptions du Président 
Wi lson, et, si lui-même n'a pas soutenu J,éon Bourgeois 
devant le Conseil, c'est qu'il sentait déjâ ,gronder là-bas, 
outre-Atlantique, l'opposition contre cet effort des peuples 
pour organiser la pai."_ 

Grand projet d'Henri IV, Sainte Alliance d'Alexandre 1"r 
où le tzar généreux voula-t contre ses assoc iés faire entrer 
la France vaincue, Société des Nations de 1918, n'est-ce là 
que la répétition d'un rêve qu'il est impossible d'atteindre? 
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Oui, diront les faibles. Non, répondront les fort . Le der· 
nier mot n'est pas dit' et le Président Harding lui-même sera 
peut-être celui qui engagera définitivement les Etats-U n!~ à 
côté de la France en vue d 'accomp lir cette étape décisive 
pour le bien de l'human ité. Sans dou te, si les Etats-Unis 
veulent rester outre-Atlantique, nous pourrons travailler à 
l'organisat ion de la paix européenne, mais nous aimerions 
mieux organiser la paix du monde, d'autant plus que nous 
nou trouverioris avec un peuple, qui, s'il s'arrête aujour­
d'hui dans l'accomplissement d'une mission généreuse où il 
pourrait trouver son. bien comme celui d'autrui, ne vient 
pas mo ins d'accomplir un de ces gestes splendides comme 
on n'e n tro uvait guè re que dans l'histoire française. Comm· 
me l'écrivai t M. alomon Reinach, tant qu'on laissera jouer 
les enfants avec des allumettes, il y aura des incendies; tant 
qu'on n'organisera pas une gendarmerie in ternationale, il 
y aura les guerres entre les peuples. Les .Etats-Un is pour­
raient être les premiers à en souffrir. Souhaitons en consé­
quence que, avec eux, nous dotions bientôt la Société des 
Nations des armes suffi antes pour faire prévaloir la justice 
et maintenir la paix contre ces ambitions effrénées que nos 
ennem is d'hier reprendraient si vite le jour où ils verraient 
un espoir de réaliser un coup de force brutale sans souci des 
horreurs, des ruines et des deuils. 

Si, au point de vue de l'Humanité, pour les lois que nous 
devons étab lir dans les rapports entre Nations, te message 
du P rés ident Harding nous paraît marquer un recul qui sera 
vite effacé, nous en avons la confiance, il est plein d'ensei­
gnements pour nous en tout ce qui concerne les questions 
purement américaines . Autant il faut sc défier de suivre ser­
vilement les exemples, autant il faut les connaître et savo ir 
ce qu'i l y a de bon en eux. 

* '" * 

Quand nous avons précol1lse une organisat ion constitu­
tionnelle qui rappelle, sur divers points, celle des Etats­
Unis d'Amérique, tout en différant profondément sur d'au­
tres, nous avons entendu dire et répéter: « Voyez cependant 
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ce que donne en pratique la Constitution américaine! 
Voyez le conflit qu'elle engage entre le Président Wilson e~ 
l'opinion publique. » 

Le Président Wilson quitte ses fonct ions; ce sont ses ad­
versaires politiques qui, portés par une très forte majorité, 
prennent le pouvoir. Ils dominent, non seu lement à la 
Maison Blanche, mais à la Chambre, mais au Sénat. Sans 
doute, d'après ceux qui savent ce langage, vont-ils tro uver 
le moment opportun pour réviser cette Constitution qui 
a permis à leurs adversaires d'entrer en lu tte avec l'op inio .1 
publique. Ecoutez donc le message du Prés ident Hard ing : 
« Sans aucun doute, il y a eu un dessein de Dieu dans la 
création de notre République du Nouveau-Monde. No us 
avons une loi organique qui ne présentait qu'u ne seule 
ambiguïté et nous avons vue cette ambiguïté effacée par un 
baptême d'abnégation et de sang, durant que se maintenait 
une union nationale qui inspirait l'élévation et l'esp rit de 
concorde de la nation. » Depuis la guerre de Séce sion , 
depuis plus d'un demi-siècle, républ icains comme démo­
crates ne voient donc rien à reprocher à la constitut ion 
américaine. 

C'est que, si un conflit s'est engagé entre le Président 
Wilson et l'opinion publique américaine, ce n 'est pas::t 
cause de la Constitution, c'est malgré elle. Le Président 
Wilson, qu'il ait eu ou non raison dans le fond - et je sui 
de ceux qui l'admirent - a violé, sinon la lettre, du moins 
l'esprit de la Constitution américaine en ve nant négoc ier 
seul le traité de Versailles, car la Constitution amér ica ine . 
si elle laisse le Président réaliser cette chose p récieuse entre 
toutes, l'uni té de vues dans le Gouvernement, lui interdit 
fort sagement de conclure sans l'assentiment du Sénat les 
pactes qui engagent l'aveni r national. Le Président Wilson 
a b ien soumis le traité de Versailles à la ratification du 
Sénat, mais c'est une collaboration p lus intime que l'esprit . 
de la Constitutio·n aurait exigée. Quoi qu'il en soit, nous 
'oyons quel est, sur la Constitution, l'avis de adversaires d~ 
Wilson. Si un conflit grave est survenu en tre l' autorité pré­
sidentielle et l'opinion pub lique, celle-ci en définitive, est 
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restée maîtresse, peut-être en retardant l'avènement d'une 
è re p lus heureuse pour le monde, mai en affirmant, en 
tout cas, que la Constitution américaine est bien celle d'un 
peuple libre et maître de ses destinées. 

>;< 

* * 

S'il n vient pas à l'esprit du Président Harding que la 
constitution américaine puisse être révisée de manière à 
fa ire dépendre les membre du cabinet américain de tous 
les caprices de la Chambre de Représentants, il ne lui vient 
pas davantage à l'e prit qu'elle pui se être changé pour 
fa ire place à la dictature du prolétariat. Il ne prend pas 
la peine d'écarter expressément la première de ces réformes 
dont l'idée ne vient sans doute pas à l'esprit d'un Améri­
cain, même dévoyé . Il juge, au contraire, indispensable de 
~,'e l ever expressément contre la seconde parce qu'ell e a pu 
tenter quelques Américains dévoyé. 

Donc, M. Harding déclare : cc Si la révolution in sist~ 

pour renverser l'ordre établi, laissons les autres nations en 
faire l'expérience tragique. )) L'avertissement est compri , 
ma is nous ne dé irons pa plus voir les Français tenter cette 
xpérience que le Président Harding ne dés ire la voir entre· 

pri e par les Américains. 
Si la dictature du prolétariat est un non-sens, et-ce à 

dire que tout soit pour le mieux dans l'organisation sociale? 
To u le peuples doivent acclamer le Président Harding 
quand il demande l'in titution de ces Conseils mixte qui e ' t 
un des articles fondamentaux de notre programme, de ces 
conférence entre patrons et ouvriers propres à résoudre, 

• mais surtout à prévenir les conflits et dont les Etats-Unis 
donnent d'ailleurs déjà , comme l'indiquait Cestre, d'admi­
rables exemples; mais là-bas peut-être, ici à coup sûr, ces 
conférences devront être généralisée par une loi qui consti­
tuera la charte organique des conditions du travail dans 
l'industrie nouvell e. 

Si le Etats-Uni ne veule"nt point modifier leur con titu­
tion fondamentale , il n'ont point ~ésité à introduire dans 
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leurs mœurs une réforme profonde en appelant les femmes 
à participer à tous les droits politiques du citoyen améri­
cain. L'Amérique, on le sait, n'est pas la seule. L'Angleterr~ 
et l'Allemagne ont instauré le suffrage des femmes. Nos 
grands alliés d'hier, comme nos ennemis d'h ier, et comme 
presque toutes le nations modernes, ont changé, sur cc 
point, leur statut électoral et l'opinion frança ise n'a pas 
encore été remuée profondément par ce fa it. Elle ne s'est 
pas demandé avec angoisse si, par l'influence des femmes, 
toute la législation des grands ·peuples qui nous entourent 
n'allait pas se trouver orientée vers la lutte pour la protec­
tion de la famille, pour la défense du foyer, la propagation 
de l'hygiène, l'anti-alcoolisme, tandis qu'elle seule resterait 
en arrière, faisant cette expérience si dangereuse de se tenir 
isolée au milieu de l'évolution mondiale. Qu'elle montre la 
voie du progrès, au contraire, q~'elle aille plus loin encore 
en instituant à la fois le vote familial et le vote féminin, 
qu'elle donne le suffrage aux femmes, qu'elle le donne 
aussi, par le père ou par la mère, aux enfants qui représen­
tent l'avenir de la race. 

S'il n'avait pas à réclamer le suffrage féminin, le Piesident 
Harding a fait du moins appel aux femmes pour que l'exer­
cice qu'eiles feront de tous les devoirs et de tous les droits 
du citoyen accélère l'ascension du peuple américain vers le 
niveau le plus élevé que puisse espérer une grande nation. 

C'est une forme du souci de haute moralité qui se mani­
feste à toutes les pagf's de ce discours: élévation du niveau 
moral par l'influenc(; des femmes, par la lutte contre les. 
profits immodérés de la guerre, par le développement de 
l'éducation nationale, par l'élévation des consciences vers 
Dieu, car les Etats-Unis d'Amérique n'ont jamais admis que­
l'appel à Dieu fut incompatible avec l'absolue liberté des 
consciences qui semhle être l'apanage de l'Amérique et avec 
la foi républicaine que proclame l'unanimité de la nation. 

II y a dans l'appel du Président Harding à ses compa­
[riotes beaucoup de nobles pensées. Il y a quelques suggec; 
tions pratiques de grande ènvergure pour mieux assurer 
l'aH'nir du peuple américain. TI y a aU'\~i une renonci1tion 
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partielle, et, nous voulons l'espérer, provisoire, à poursui­
vre, d'accord avec les autres peuples, l'instauration d'un 
régime qui saura prévenir des agressions injustes et des 
attentats à la liberté des nations. Il yale silence ou du 
moins des paroles très vagues, sùr une question qui intéresse 
au premier chef la France, mais aussi le monde entier, mais 
aussi les Etats-Unis d'Amérique, celle de savoir commen t 
sera résolue la crise économique et financière et si les 
nations victorieuses vont, par peur d'une entente interna­
tionale, laisser subsister le désordre et le déséquilibre dans 
toutes leurs relations économiques et la prolongation d'une 
crise de chômage à l ~heure même où le monde a le p lu, 
be oin de travail. 

Ce silence n'encourage pas tous les espoirs, mais il les per­
met tous. Pour le bien du monde, comme pour celui des 
Etats-Unis d'Amérique nous avons la confiance qu'une 
entente int~viendra, fondée sur des bases nouvelles, que les 
grands peuples cesseront de laisser agir le hasard et qu'ici 
encore, suivant une formule bien française, la raison finira 
par avoir raison. 

PROBUS. 
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0,31 ou 31 

0,32 ou 32 

0,33 ou 33 

0,3+ ou 34 

0,35 0l! 35 

0.37 ou 37 

NOS RUBRIQUE S 

Vie et Histoire sociales (Philosophie, Méthodo­
logie et HistOlre des sciences sociales). 

Statistique et Population (Méthodes, Popula­
tion, DémogTaphie, Statistiques). 

Politique et Diplomatie (Politique intérieure et 
extérieure, Colonisation, Sociélé des Nations). 

Production et Finances (Travail et travailleurs, 
Banques, Monnaies, Crédit, Production, So-

cialisme). 
Droit et Jurisprudence (Droit international, 

Droit public, Droit privé, Droit pénal). 

Gouvernement et Administration (Administra­
tion centrale, régionaie et locale, Armée, 

RéglOns libérées J. 
Prévoyance et Assistance (Bienfaisance, Asso­

ciations, Assurances, Habitations à bon mar­

ché). 
Education et Enseignement (Pé,dagogie, Ensei­

gnement primaire, secondaire, supérieur). 

Commerce et Transports (Commerce intérieur 
ct extérieur, Marine marchande, Communi­

cations). 

0,39 ou 39 Folklore et Féminisme (Coutumes, Cérémonies, 
Conditions de la femme). 

Pour simplifier, on a supprimé, dans l'écriture de tous ces 
n011lbrts décimaux, le zéro et la virgule, et convenu de repré­
senter les subdivisions de classement par des nombres qui 
aurolll l'apparence de nombres entiers, mais qui seront, en réa­
lité, des nombres décimaux, représentant des unités décimales 
d'autallt plus petites qu'ils comportent un plus grand nombre 

de chiffres. 
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Toutes nos analyses ont Ut, caraclère slrictement objectif. 
lit/es présentent non I.e point de vue de la rédaction, mais celui de t'auteur. 

GENERALITES 

327 : 34J.G3 
Les deux conceptions de la Paix, -par Maurice L.\IH. - « La 

France Nouvelle », mars. 

Le 25 octobl'e 191 , il Son li s, les cheCs militall'es des armées de 
j'Enlen~e discutent les conditions de l'armi lice à imposer aux Alle­
mands. 

Deux cOllcel ~10l1 s'opposelll l'une à l'aulre : Le mruréchal Hai" 
eul ménager le nüncu ; le mar6chal Pé lain, meilleul" psychologue 

connaissant la mentalité allemande, récl-ame des gal'aulies eCficace 
contre la déloyauté de l"adversait'e. 

Ces din'I'gellee' d'opinion s'accentueront c1avanl:lge encore dans 
lu rédaclion clu tra ilé de paix. 
~nl. \\' ilson el L1uyd Geurge s'opposeront à tou les les me ures, 

jugées pal' nons C0111111e llllC garalJlie indispcnsable à nolre SéCUl'il('. 
Il faut toule l'habiIeLé de nos négociateurs pour vaincre les héSIta­
tions el les sCl'upule de 1I0S alliés el aboutil' il la sjgnature du 
Traité de Y(,I'sailles. le 2 juin 1919. 

l.a paix sigll('e, les .\ lJclllands essaien t ,c1'oppo. eu' la Corce d'inertie 
a ux omma lioll s qu i lem !'\onl fail poUl' les obliger à tenir leurs 
cnga.gements. 

'0 Alli és s'ujllioiell! Slll' lcur délresse et les multip les el suoce -
siyes convel'snlions C'n tr>epl'ise par les ministres de l'Entente à an 
Hemo, Bruxelle el 'pa n'aboutis ent qu'à enycnimetr la conlrover e. 

Les EtatR-l·nis Sf' clésin léressan t des (ju('slions (,lIropéennes, la 
Frnnce l'eslr sf'1l1e en face dc l't\ ngle1tCITe. Celle-ci, ayant retiré du 
tl'ai[(- de \' (,J'sailles, lous l'es avantages lel'l'est1'(,s el maritimi:' 
qu'elle en nttendalt, inclin(' loujoul'. "ers la manRlIétucle il l'égard 
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du vaincu. De plus, elle est impatiente de repl'endll'C les r elations 
('Oll1merciales avec l'.\llemagne ; c'est pourquoi e1le réclame des adou­
clssements aux conditions du traité de paix. 

La FrM1ce ne cède pas. 
üne {;umpagne violente, habilement conduite pal' 1'.\ ll emagne nous 

ai iène, un moment, l'amiUé anglalise. 
Accusée (( d'impél'iahsme li, la F l'ance rmultiplir ses dforts pOUl' 

tléonasquer la pel'fi<lie allemande: en div'sant les Allit' s . l'All emagne 
gagne du temps et n'atlend plus que le jour où, .après avoir habile­
ment explo ité la magnanimité britannülue, e-lIe sem assez forle POllq' 
1( exiger)) la révision du kailé de " el'Sailles. 

Il faut la volonté fel'me des Alliés pou!' inculque!' aux All emands, 
il. défaut de repentir, la ['{·signatioll. 

Que l'AngleLel'll'e unie il. lu l'l'anee par une entellte loyale éparg lJë 
au monde le retour des heUlfes tenibles. Personne ne peut (( certifIer 
'lue ces heures ne renallraient pas, le jour où le dliv{) I'(;-e entre les 
deux alliés rompnlit l'eIltent>e scellée, SUI' 110S dlamps de \)Ulaille , 
l!Hr le sang de 2 millions d'hommes JI. 

323 (H ) 

Faut-il réviser la Constitution 7, par A. BEHTIIOD. - « Heyue de 
:\léLaphyslquc eL de ~lorûlc )), M ars . 

,\ u lendemain de la gnerre, le souci de notre si lualton financière 
sem blait devoir être, pour les années qui ycnaienl, la question prin· 
eipale de notre politique Lnlél'Ïeuu'e. Or des hommes d'une lDcon­
testable bonne foi, comme Pmbus, laissanl au second plan la ques ­
tion financière, con.centraient le\JJrs -e rforts de réf.ormatp-urs sur la 
révision de la cons litution. La même thèse se retrouva il dans le 
pl'ogramme die la " Ligue Civique Il et dauls les pamphlets pas-
iQnnés d<c Lysis. Aux élrrlions du 16 novembre, la Démocratie 
~o\lvelle, en dépit ,des sommes dépensées, ne fit pOlÏnt élire de can­
dida ls. Probus, apil'ès le scrutin, d6nombra dans l'Opinion CCli X des 
nouveaux élus qui avaient adhéré il. son programme ; leur nombre 
l'I'c t pas négligeable; il s'en est trou\'é clans tous les paa'tis; et, 
pOUl' l'organisatem de 1'.\. ~. O. D. , il est particulièremelll f1all e'1 11' 
de ['cl'ever au jourd'hui, parmi les noms des adhérents , ceux de 
.\1. i\IILLERA:-\D ct de ses c,alll1arades de liste. i\lais, an 16 no\'emI.lre. 
i l'on Ille paa'la pas assez des impôts, on parla moins encol'e de la 

révision oonslitulionn.elle. Ce .fut contre le bo.Jrhevisme que l'on \'ota. 
\Vilson rayonna ita,lors dans loute sa gloire. Pour demander que, 
chez nous, les ministres soient " pris hors drs Chambl'es J) ct )'en­
dus" responsables deyant le Prési{j,pnt de ,la République J) ct dcvant 
' ''i seulement, c'cst l'Amérique rIe la vicloilre qlle P l'Obus nous pro-
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posa cn cxcmple, L' a rgumen t . cmbluit san répliquc; il paraU 
a uj oul'cJ'hui moi ns bon , pArce qu c no tl'c igno ra ncc d' a lors éla il 
énorme. Le P résident des Eta ls-Unis est bien loin d'avoi r les pou­
,"oirs a bsolus qu'on lui pr6tant l'aiO d el'n i,er; les liber Lés loca les 
oppos ent à Lou t empièteme nt une infl'anch issa ble ba rri ère, Le P ré­
s ident dcs Eta ts-Uni ne peul négocier un Il'a ilé sans le . éna l ; car 
('c dern ier, en dé pit de la Sl' p':lI'<lLI(II) cles pou\'o il's n"es t pas s u le­
men t lin CO l'pS 1('gisla tiJ, i. l est -aussi un" m ité exécutif » placé 
a uprès du Ptrés icl en l, cl a'ns li n bu t ct <le con trôle et de coll a bol'a tioll-

On ve ut augmenter les pOll\'Qirs cie no lt'C P rés iden t, e t ce.la plus 
s pée ialem e.nl. pour (( a urer ,la conLinuiLé de notre pol itique exté­
l'i eul'e », N'i nvoquo ns po in t a lors J' exemple des Eta ls -Unis, La 
Cons tilution de 1787, conçue par d es hom mes qui rèvaient, sous 
l' inspi m ti on d C' \\'us hing ton, de main ten ir la jeune république à 
J' é'ea d des ,'H ll gla'nles qu erollc' cI 'EllI'ope, m et il lT'éa lité la na ti on 
a.mé l'ica ine d'l n s .JLmposs ib i'lilé d'anyir une politique extéri€ure. 

Da ns l' espr il de [){l lre Cons titut ion, l'exécu tif, c'es t cl'aborcl Ile Pré­
s icl ent du onsei,\, ~ I ais n'es l-ce po in l Je P ré 'iden t de la Hépubl iqllc 
qui le choisit '? El, à u lle leUre cie b là me, quel min.islère rés isterJli t J 
Tro uve-t-on ces dro ils insucff1 san ls? Quc le Pré ' iclen t de la Répu­
bliqu e soit donc Je vérilable Présidenl du Conse il. El alors, ou bien 
i.1 sC l'a lui -ml'me responsable deva nt le Pa d ement cl J' on subs titue 
il. l' ins tabili I,é min is lérielle l'in la,bil1lé pré icl enti elle, ou bien il 
fa u{\ r'U ma intenir f;on ir re ' pon&abilité, Cc 1 bien là unc ap plicai ion 
" lricle d,e la éparal ion ·cles pouvo irs , ans qu' il so it beSoin d'inwr­
l'oger J'Am ' Ii q ue nous avû n pOOl' nous a r rNffi' la double e xpérience 
de lia Con ' lilu lion de 1791 ct de 0ell e de J'An Il[ qui , toute cleux. 
a,ppliq uèrcnt le pt' inciJpe s lrict cl é la sé paralion cles pouvoirs a ux 
l'apports du m ini tère cl (lu p all'](~l1lcnl el loutes deux abouliren l éga­
Ipmr lll à une imposs ibililé, 

Cesl pal' un abus de langage qu 'oll limIte le po uyo ir exécu tif au 
Prés iden t dc la Hépubl iq ue, Tous ce ux qui ont cha l'gés de l'eX'écu­
lion des lojs, j·a plupart de fonctionna ires en un I1110l, fon t partie 
de J'exécu tif. P renons le j) rinci l,e de la éprurat.ion des pOll\"Oi rs dans 
f;O<!1 sens la rgc ; s inon {fa rdons-nous clc l' invoque r ca r ce sera il la 
ll l'ga li()n ml'lme du rég;l])lC pa l'I emc n la ire, 

Cc n 'es t pas lant la COll titu(i on qui e t ma uvaise qu c les usages 
qu i se SOli t go'c ffés SUt' e lle, L'u n des plu grand s m érite de notre 
ConsLI'Lulion, c'es t que, ex trôm emen t limitée dans son texte, elle 
cs t l."I11 inemmen l propre à s"ad a j) tel" a u cou rs des a J1 S, a ux tendances 
jJll'Ofondes cl c la na tion , Ce n'cs t pa dan sa révis ion q u'il fa ut 
cllerr ll er le renouvellemenl cle no tl 'c vie publique, Le yncl ica:lisme 
esl la gl'a1l1de fopce organiqu·e cie l'avenir, Qu'on lui don ne, au 
regaI"ctr de la Cons l itnlaon, sc droits de c ité, A ce tle organi a Lion 
des in lérN , ajouLon. l'organàsation cles régions, Le Pa rl em en t et 
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l'administration centrale seront ainsi ramenés à leU!!' véritable rOle. 
u lieu de s'essayer à (!'inuWeset dangereux retours d'autol'ité. 

c'es t à la liberté qu'il Iaut faire confiaMe. 

FRA CE 

327 (44 : 47) 
Quelles seront les relations futures entre la France et les diffé­

rents pays slaves ?, par M. CIIÉRADAi\IE. « ,\ssociaLion franco­
lave )), 19 mars. 

11 faut examine!' séparément la situation des ,d ifférents pays 
slaves ; la Russie en premier lieu. 

Les événements tragiques I.jUl se sout déroulés dans ce pays ont 
pl'ovoqué la dispal'ilion de lu classe l110yenne et lU te Il'ec t,uel le. Il Ile 
J'este, il l'heure aduele que des ~loujiks ignorants ct à peine civi­
lisés. Or, Jes Allemanùs pensellt ~tre les seul' Ü'rganisa teurs possibles 
de celle masse. Les .\Iliés se <loivent de déjouer ces plans et de 
Il préparer la .convalescence de la Russie )), c'est-à-dit'e, œnsfli tuc l' 
avec des é.léments sains, des équipe de médecins, d'ingénieurs, de 
Lechnkiens, lesqueUes iraient aider la Russie à se relever après la 
secousse du l'égime bolcheviste et de J'insun'cction paysanne qui 
ne peul ma1nquer d'uvoil' lieu ct dont I,e but sara de constituer une 
Russie fé<lérale à fOl'llle rèpublicajne. 11 est de toute nécessité que 
les secours soient ùOllnés d'une façon qui n'incite pas le , peuple 
l'U se ù la méfiallce en lui faisant prévoit' une domination; c'es t 
pourquoi l'envoi de groupemcllts a!ffiérj,ca~ns dans l'in l6rlleUl' du pays 
sembl'e tout indiqué. 

La Yougoslavie, qui cOlllprend 14 millions d'habitants est f'Ürmée 
de peti ts Etats et a pOli!' .cœul' la Serbie dOllt J'enthousiasme pour' 
la FJ'allce s'est véritablement refroidi depuis la Dla-ladroite politique 
de Fiume. Il semblé que noli-c pays fuit tout pourdécoul'ager les 
sentimellls rraneophiles des PU) s slaves; nous HyonS ccpendant un 
role important à y jouer 

lJlJ<l violenLe crise éCOlIllTllique sé,'it dans les pays slaves, due il 
la crise de changes; cette si lU1ltNlll est le résllllal de l'action ban­
caire allemande qui veut excllll'c les marchanillscs fran~'aJses, belges 
et américaines de l'Europe centrale, pour y 'substituer des l)fOduils 
Il boches )). L'élévation du l.au,' des <:ha.nges emp6che aussi les 
familles d'envoyer leurs enfants dans les lycées ou écoles supé­
rieure!; de France. 

Il fl.'exi. te qu'un relllède il l'es divCl!'s étals de chose: créer un 
mouvement de l'opinkHl pubhque en Frulnce et dans les pays inté­
ressés afin de luller contpe la pui sance éoonomique de l'Allemagne. 
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Il faut atider à vivl'e !.es 85 .million d'habitants de J'EUIrope Centrale 
qui formel'On~ une u lile séparaLi'on entre l'Allemagne eL ra Russie. 

44 : 672 
La valeur économique du Cameroun, par Fernand l\ 'lA RETT I':. 

« R evue d u \[o is n, i O mars. 

ous la domination allemande, lc Camcroun étranglait littérale­
men l notl'c colonic congolai se de l'Afrique équatoriale. 

Devenu français, hl nous Il"esle à compl(,tel" sans retard, l'œuvre 
commencée en 19J J, par l'Allemagne, afin de oon tinuer à metbre én 
valClll' Ii'g immen,cs l' ichesse <:lgl'i-ooles et industrielles de celte 
colou ie. 

Grûce à son ébendue cn la titude et à sa vUI'iété en altitude, le 
Cameroun, int6gmlement oCuHivé, ,peul fournit' le pruin, le sucre, la 
viande, l'huile, le co lon, la laine, le cuit" l.cs bois précieux, le 
caouLchouc, Ic chocolat, le cacao eL le café au monde i:nclustrtiel. 

Les Allemands, par lcurs cullures et leurs plantalion , par la cons­
tl'Uction de voies ferrées, .reliant le port de Daoula au Tchad , d'une 
pa rt, el a u Congü, de l'aull<e, avaient déjà réalisé, en 1913, près de 
30 mi,]Jjons dc mal'l<s d'exportaLions et 34.616.000 d'impol'laLions. 

AujoUl'd'hui, au lieu du voyage circulaire de 3.000 kilomètres quc 
nos coloos du Congo étaient i()hl~gés de faire, aV8!IlL la guerre, pour 
transpor1ier leurs de l11'ées jusqu'à la mer, nous a llons utiliser, t'D 

les oom~lé tant, toutes les voies ferrées con 'lruites ou comm encées 
par les lJemands. 

MaUres de la 1'0uLle, nous pOUf Tons dévolopper notre cQIITlmer.ce et 
no~re indu tl'i-e au Camer'Ûu:n, de telle &Ol'te que nous amnmerions 
a v.cc forcc cn face du monde aLlen tif, l'in Lensité cie nolre 'ïitalité. 

327 (44 : 43) 

Après la Conférence de L ondres, par :'1. T. STEEG, :-énateur, 
ancien min i. lm . « L' c lion NaLionale n, 23 mal' . 

Le Pl'ésiden t P oiiJ1caré a dit en 1912, 101's de la guerre balkanique: 
" Iéme avec la cerltitude de la victoire, je n'assumerai pas .Ia res­
ponsabilité de la ca bas trophe. " 

Acllle\l.ement ln. question de responsflobilités esl réglée. Donc il n 'y 
a plus que la question c1'exécution du Lrailé et de paiement. L'Alle­
magne doit paycT. " JI Je faut, parce que l'on est vaincu, que ]a 
<léCaite implique des obligalJion inéluctabli's, et qlJe môme i l'Alle­
magne s'était, par sà conduite pendant le: h'osliliLé, créé, à l'in-
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V('lse de œ qu 'elle a fait, ct." 'itres à la gélll'roslté du \'ainqueur, la 
coltsûala lioll des i.llhllWllSrs Il''.,,,aslt'es causés par la guerre ne pel'­
JlJ (' \ll'ait pa" Ll UX gouyet'llrJllf>lÜS lJui ont c harge d'A mes - et de 
blldg<,\;; - dt.' cédet" tuut HII moùns pour l'essentiel, a u libéralisme 
de le ll!'s itllpulsiolls. -ou>; \' mlons vivre et revivpe; l'Allemagne, 
n·.~j.ll)nsable de nos ruines, .,,,1 lenue de nous y a ider volontairement 
Ol! de subir touLes If's CONf'Ï t ll111f:. qu'impliquerait sa rebellion ... Il 

\ 'oi!it le !(,l'rain où la l':dlJCt doit se placet" sans s'a ltarâer à 
ell\i~ag<'1' n \'pC' trop de comp! isnnce les sa tisfactions qu e nous ont 
]lll ('II!'rs eCl'hillf:. sw·.· .. ·s d pl, ' nlutiques. 

PRINCIPAUX ACTES LEGISLATIFS 

328.1· :439 (H). U2 
Proiet de loi portant. approhation de la cOlll'enlion conclue à Paris, 

le 31 ianvier 1921, entre la Frallce et la Hong rie, re latiV1e aux moda­
li trs d'o.plication de la secmo'l II I de la partie X (clauses écono­
miques) du Ira ité ig-n{' il TII[1'lOn 'le 4 juin 1920 (Chambre. - Dépôt, 
22 Ill :ll's) 

32 .4 : 43 (44) .02 
Happart de ~I. l\Ial'gaini' -111' le projet de loi portant approbation 

de la convention conclne à Paris le 3 août 1920 entre la France et 
l 'A u l1'ic ll e, relatIve aux 1lI0<lalill's d'appUcation de la ecticm 1fT de la 
pa r tie X (cLauses é('onomi(pl(~) du traité de Saint-Germain (L:l1ambre 

Dépôt, 4 111'alrs). 

3;28,4 : 436 (14).02 
Pro/C'i de loi pOl' ,o.nt npprohation àe la convention concilie entre 

ln [·'mncC' C'1 l'A ll tliclu', 1'1)1<1ti\"c a ux modalités d'applicallion de la 
sl'ctton Ill, partie X, du tl'illté stgné à a inl-Germain, (Chambre, -
J\c1fJplioll, 18 mal·s.) 

328.1 : q·SG (14).01 
Proir { de loi, a dopté pllr h Chnmht'e des Dépu tés, portant appro­

bation dc la convention concilie à Paris, le 3 aotU 1920, entre la 
France et Liutriche, relalivi aux modalités d'application de la 
section III de 10. partLC X (elauses -éoonCllYliques) d u traité si'gné à 
Saint-Gcl'mail1 J.e 10 septmllbl,~ 1919. ( énn!. - Dépôt, 21 mars .) 

32 .4 : 436 (44). 01 
Rapport de I\L Lazare Wœller sur le projet de loi, adopté par la 

Chambre des Députés, portant approbation de la conven tion conclue 
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li Pm'is le 3 août T920 entre la F'/'(lllce et l'Autriche, relative anx 
modolilés d'applical ion de la sec lion II I de la pan>t.i'e X (clauses éco­
Ilomiqu es) du t.railé signé à Sai'I1l-Germaln le 10 sep lembrc 'J9J!), 

(Si'nal, 2·1, nIOI'S,) 

ÉTRANGER 

,\ LLE \ lAGNE. 
323 : 43 

Le danger d'un coup d'Etat de droite en Allemagne, Il Vor­

\\'aerls )l, 26 févr iet', 

Des jou,maux de lJ'lL1ances très dirrérenLc , lu Freihe'it, organe d'ex­
tJ>ême-ga,uche, le Vorwaerts, soc ia,l isle majornaü'c, 10. Fral1/i[ll1'ter 
Zei luna, Jj'bérale e l le Ba!Jrischer f{urier, organe du gonvernement 
)) a,\' 0 rois, parlent de la po ibilité d'un nouveau coup d'E laL Le VOl' 

tN/eI'/S souligne la lendance d'un article publié dans la pangerma­
rdslc 1)rulsc ll e Taaes~e il lll1a par le b8rûn de \\'angrll heim, onrien 
minislre de- J'agriculture du gouvernemenl Kapp, SOU' Ir lilre Il Pell­
pic l)l'uss ien, on veul le tromper, )J Cel article el d'autres analogues 
monlrent que beaucoup de nationaux-allemands ne veulenl à aucun 

,. pl'ix, à la ,'tl ile de élect ions récenles, sc ré ' igner il resler Il drhol's 
du gOll vel'ncmenl prussien, ' ] Us ont <lerrière eux ce rtainemenl un 
grand nombre de hauls ,foncliün.oll iifes hosliles au rég ime actuel cl 
qun crll ignen l, <.1'I\t.r e finalement é\' incés, Cc' gCil1s-1<'t onl i\ ,leur dis­
position une grande partie des ()\,ganJisa(iŒls qui se l'o llorl1<'nt à 
l' Il Orgrsch )J, sans compler beaucoup d'anci.cn offic iers, et il est 
certain qu'il cxisle un l'('seoll oC llll'C la Bayièl'r el les élément. réac­
lionnau l'cs en Pru e, E cherisch lni-l11ème déconscilJe aujou1rd'hui 
d'enlreprenill'c Uln mouvemenl qui se.rait unr ,folie au point de vue 
dos rcJali-ol1s extérieures, mais une grande pall'l ie des organi aliJons 
pruss icnncs adhét'en les à rOrgeseh lui, échappent déjà, L e t'éac­
tionnaires pruss iens n'ont ,C UI'e des dif!1cullé exlélt'icures et d'une 
d is lO<'uLion po 'si\)le de L \ lIomngne, pourvn qu'i ls restent Jes maî-

tres en Prusse, 

:127 (43 : 41,) 

Les réparations et les idées d'Arnold Rechberg . (( Berliner 
TageblaL1 », 23 mars, 

Le gOllvet'nement allemand If'emetlrail aux gouvel'l1emenls ft'ançais 
cl anglais Ir liers du cnpiln,1 lolal engng{' dan J'inc!lIsI1'ie all emande, 
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Ces gouvernements, pal' conlre, pel'mellraicnt aux. ociélés dont ils 
deviendraient actionnaires, d'acheter libremenl leurs malières pre­
mières et d'ocouler librement Jeurs produits dans le mon{le entier. 

Au ,poinl de vue finaID ci.eI', celte Qpél'ation satisferait aux eXligenccs 
de l'Entente, qui demande un total de 226 milliards de mark. -QI', 

r épartis en des annuilés val'iant de 2 à 6 mill iards de marks-ol'. 
Avan t la guerre, le revenu des indust.ri'Cs de J'Empire (y ,compris 
l'Alsace-Lorraine) étruit d'environ 9 millial'ds de mal'ks-or. Soulenue 
par la France et l'Angletel'l'e, l' industrie aJlemand'C poul'ra rapporter 
lu même somme. La parl de bénéfices de l'Enlente sera donc de 
3 milliarcls de ma'rks-or par an. La France et L\ngletcrre céderaicn t 
les lill'es Ù Jeurs nalionauxet ils pOl'teraicnt intérêt. 

Le sys lème développerait l'indusll'ie allmnande, et donnerait satis­
faction aux ex~g'Û'llces dc l"Ententr. « li scra,il mœ-ne p,lus avantagenx 
pour la France et l'Allglelene que l'cxécu tion pure r[ simple des 
exigences de l'Entente. " 

Sans se prononcer sur le fonds de ('elle proposition du grand indus­
triel Arnold Rechbera, puulié!' d'oil/pl/rs at'ec 'fllPlqves réserves par 
le « Bcrlinel' Tagcblatt ", \1. Hemi LicJlte-nbergpr 110llS donne les 
indications suivantes: 

T.I est regrett.ahle que les délégués de l'Enlente n'aù('nl pas compris 
que le plan Je pl,us simple, le plus pratique, le plus capable d'aboutir 
ft dcs réa lisations êtaJt celui établi à Bruxelles par nos experls 
Cheysson et Seydoux. Est..ce parce que les Allemands se S<lJ1t ralliés 
à CoQ pr'ogl'amme que Ie.~ ConférenCes de Paris el de Londres ront 
éoarté? . 

Le Dr Simons Ilivait proposé de payer aux aillés lreize milliads 
avanl le 1er mai J926, comme il était loégJ.é dans 1 8ccol'ds de Paris . 
. vant le 1er mai 1926, les alliés uurai<,nt dll se mcttl'e d'acc'lrd avec 
les .\ Ilf'ml1ncls sur les I1ThIluités de la scrondr tl'8oche de cin.q années. 
Toul (·ela RUPPOSp, hien pnl('ndu, la honne foi et le bon vouloir d€)s 
Allemands, l1Iais il v tlyait dalTls le pll1n (Ir nos expel' Is un cOté réa­
Jisnl,pul' qui .mh'ilait lUlP prise en ('onsiMrali(}n s(·rieuse. Si ll'S 

Al1 enwllCls s 111'. appel{'s fl pl'ésenter de nouvelles OhSf'I'Valiol1s, il 
ronyjencll'H peu l- Ire d·PXK'llllinel' la propos illon d'.\l'l1old Rechbcl'g et 
clp ne nt'gliger aUcnn m-ny(\n <1r réa li !';er Ilolrr (T('l1nrp <'ffer [ivement 
el S \ ·f'>(' Ir moins de frais pnsSlhle. 

1-::\ : 80 
Les Allemands en Amérique du Sud. « Vos:-;iscl1r Z(' illln~r », 

JR révri€'l'. 

Dans une con(."I'('I1I'r l't"'r{'nte,c {'OIlSIl I I1Uemand Dr i\lann a ll'nilé 
de l"expnnsion al!cmande en Amérique du Sud .. 'près un aperçu his­
torique, il montt'~ l'état ollct'ICI des ChOS(>8 e t les poss ibilités d'aYenÎl' . 
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T .es Allemands, déClare-t-il, se sont le plus souvent fixé en ,colonies 
groupées. Les gouvernements des ,divers pays se sont ému de leur 
influence possible et se sonL efforcés de métlanger 1es immigr s de 
diverses nations eUl'opéermes. 1,éD.JJ>moins les colons allemands ont 
pris une ,place et· une influence extI'<1.ordinaires, si l'on oonsidè·re leU!' 
nombre restreint. Cela s'explique par ce fait quüls n'apparl/ümnent 
en général pa au prolélariaL, ct qu'ils sont capabJes d'oocuper dans 
le monde des affaires des po tes ilmportanls. Depuis la guerre 0Ill e 
défie ffiQins de les voir en .colonies groupées, paree que l'état actuel 
de l' Ilemagne inspii'e moins de crainle que les canon anglruis et 
français. Aussi une élrnigralif>n vers ces pays n'est pas à déoon eiller 
actuellement. L'un ,des chefs du parti radical ch ilien aUl'ait déclaré 
récemment que le Chili verrait d'un très bon œil les Allemands parti­
ciper à la mise en valem des for<ces hydl'auliques chiliennes. ' 

Le. Chilien estime suroout chez l'Allemand trois choses: sa puis-
8Ill<CC de Lravail, l'incorrup tibilH.é du fonctionnaire... et Les écoles. 

Ces dernières sont en e ffeL un moyen d'influence à développer. u 
Brésil il y a 600 éoores a ll omandes. 'lais immédiaLoment avant la 
guet' re l'Allemagne s'e L un peu lai devance l' SUT ce len-ain, 
noLamment par les Français et les Anglais pour l'ens~gneanent pro­
fessionnel manuel. PendanL la guerre une aon~lioralion 'est pro­
duite, grâce notamrnent à r Ct socialion des All-emands di\.! Chili Il. 

On a modernisé l'enseignement. alparaiso le 1er 1'.'\;HY\en du 
voJ.onlariat, à Mexico le 1er examen de Baccalauréc1.t (Abituri enten­
prüfllng) ont eu lieu pendant la guerre. 

La làche d.e l'espri ~ ail mand, dit J.e D'Mann, est de lutter pal' 
.son idéalisme contre le positivisme français d'un Aug. Comf;e ft J<P. 

pragmatisme anglo-amérieain. 

AUTRICHE. 

Autriche et Allemagne, par H.~(1 01C 
. Runcl 'cl1au », 1er mars . 

43G : 43 
LDEN. « OEsLcrreichi che 

. ous le litre Ct AusLria eril in orbe ulLima » Rudolf Olden traile 
du raLlachemenL de l'AuLr~ch e ft l'AIl elJ1lag,n c. Il se déclare partisan 
non pas du rallachemen L (<NlsCllluss} de l'Autri<che à une .\ lI emagne 
prussienne, mais de l'un ion (zusaJl1lllcnschln s) de J'Auteiche à une 
Grande-,\ lI ell11agne vraimcnL fédMaliste, où-juslement rapporL antei­
chiClll ferait contre[>Oids aux tendance pl'U iennes. 

L'aulcllr nole d'abord les très grandes différences de caractèrl', 
qui onL t.oUjOUl'S empêché une entente plXl1'cinde et onl m me ll'ès vite 
rendu pénible les rapport récilwoque, chaque fois qu' l1emands 
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cL AuLrichiens se sont tl'Ou'Vés en contact prolongé, en temps de poix 
eL mt;me au cours de la del'nière guerre. :\lais ,de loin, par l'erret 
d'unc curieuse idénlisalion, l'Autrichien admire l'AllemaŒld aux 
nl,lures pruss1ennes, cL de même qu'avant 19B il le prenait ,pour 
modèle, de même maintenant, oubliant toutes les humili ations cL 
les calo.mnies dont il fut abreuvé pndant ,ln guere, oubliant qu'aux 
derniers mois de la lulle il fi rejeté sur l'Aliemagn.e toutes les l'e5-
ponsnhili ti's de ln guel'I'e, cl de la prolongation des hostilités, L \ u 
tl'i ch icl1, depuis qne ii'esl Jl'roduile la catastrophe qui l'a séparé de 
son nlli(' et oompagnon d',lI'mes, souhaite ardemment de le retrou­
ver, et dans un s~lIlil1lrnt mystique il a Uend de l'Allemagne le 
l'emècle à tous les maux dont il souffre. Voilà l'essence du mouve­
ment qui pousse ou (\ l'attachement Il . l'dois ce ,mysticisme naïf 
contient Ull danger: que le rattachement s'accomplisse, et J'on verra 
une lut.1R s'engagel' ,pOUl' ln sauvegal'de de ln {'ullUt'C et de l'esprit 
a ulrich iens. Celle lutte, cc ne son L pas le' Jl'rotngonist.es (j'aujou r­
d'hui qui la soutiendl'Olll cal' ils sont à genoux devant. In Pru sse. Pal' 
con tre, ils de\'ieod l'on t po t' dépi t éLl'oi tenlC\lt pa rl iCIII·t1 l'i sles, dès que 
la bureancratie de Berlin leur [el'a entir nn pen vigoureusement sa 
direction. 

Et. de quel droit les partisans acluelsdu l'attachement s'appellent­
ils " Grossdeutsch Il c'est-à-dire partisans de la " Grande Alle­
magne Il? Ils sont <,entrnlisat'CUl'S, anli-calholiques, anLi-démocra tes, 
ju te le contt'Uirc de cc que fut LoUjOUl'S le parti « gl'OssdeuLsch Il. 

En Allemagnc même, ils s'allachent aux é.\émen ts d,c droite, son t 
pOUl' la Pl'llsse ct les Hohenzolliirn. 

Ce qu'il raut, ("cst. tout au contraire détruire, dis,;o ud re la Pntssp. 
Goes t dans cc sens qu'Nait conçu le projet de cons tilution du 
Dr P reuss : les Etals allemo'nds du Sud l'ont écarté maladroitement, 
c,mlgnant, pat'alt-il, que les puys nés du morcellemenL de ln Prusse 
n'eussent pLl! ' lem nomhre une trop grande influenlCe au conseil 
cl 'Empire. l\Iais ce projet sera repris; l'espt'it ant i-prussien de jadis 
doit renaître. Le [l'déralisme en Europe doit commencer par la des­
truction de la. P,rus e, el l'esprit pru sien sera définitivement vaincu 
lorsque l'Autriche era entrée dons une Allemagne fédét'alisée, ous 
cette fO'l'me, la. Franoe n'a rien à craindre, bien an contraire, de 
l'nn; on nustro-8JJl.omandc. Ce cera J'aurore de l'apaisement qui se 
lèvera sur l'Europe. 

CILICIE. 
56: 44 

La Cilicie, par Pierre nEDA~, La Cilicie et le problème oLloman 
(Paris. Gauthier-Villars). 

1\1. Pierre Redu n est 1'11n des officier:; qui ont accomplt en Cilicie 
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une œ uvre de civili sa lion d de pOIX. Dans son livre, il pa rle d'une 
des clauses les p lus fc\cheuses du lra llé de èvJ'es, qui sépare ell 
deux mopceaux la Cil icie donl pou'rlant l'u'nilé géogrophi,que, rlhn ,)­
g rophique, économique ,es l évid enle. La partie la plus pelile el la 
moin s ri che es t placée sou s le J)1'andot fron\ais el rallachér à la 
Syrie. L'aulre rcd~v i en l lnrque. :'I I. Redan a.fflrme qu e le pay n'esl 
pas lurc.et qu e les c'hréLiens y on l en maj ori.lé. El m(\me les 'l1JUsul­
mails <le la région ne sont pas turc ct subis en t à cOJl lre-cœur la 

dominn.l ion des 'l'mes. 
,\1. ll eu(; Pil lOlI, d01l1 la compëlencc dans les questions orien tales 

es t reC01l1we, nous (lit li ce uie l: 
" Si l'on rév ise Je lraité de Sèvr , il faul que la CilicLe soit con:;­

liluée en une province autonome qui dépendra, i l'on y lient, de 
l' ompire o Lloman, mais qui aura son adminisLralion, sa gendarmerie 
mixle, sa liberlé seoloi re, e t dont la F l'ance garan tira les droils rt 
les .liber lés. Si on ne révise pas le ~rai té , n'oublions pas qu e les al'li­
cles HO à 1;) 1 réser\"ent et o rganisent Jes droils des minorilés. En 
rilicÏJe ces minûriLés sont, n réali té, des maj rilés; on ne doit pas 
méconnalll'e leur droits. 

La Cili cie, ajo ute :'I l. R né Pinon, esl précieuse par ses riche se:;, 
sa fertilité, ,on climat; eLle e l, en ou lre, le poinl de passage obligé 
p Oil l' J,es 'l'oules qui \"ont d' Analolie et en Syrie ou n :'l Ié opotamie. 
Lit passe le chomi'l1 de Jer de Badgad, que nous devons conl.rôlel'. 
C'rst la grande voie de Con lantinople en ~I ésopotamie et plus tal'd 
e n Pers·e, a ux lndes, en Chine. 

La sOll\"erain 16 turque s ur la Cili cie admi e, il sl c:;sen(fel (Iut' 
les dl'olls de la majOl'il6 n{)n turque des habitants s'oionl, sL'riellsP­
ment sa.uyega rdés et organ isés. 

E:'IIPIRE BRITA. '~IQUE 

3:23 ( t2 :~ 1;j ) 

Une solution à la question d'Irlande. « ManchcsLer (;lI(ll'dian ») . 

ta mars. 

Actlleilement, il emble bien qu e si le gouvernement anglaif; pel" 
s is le dans la li gne de conduüe qu'il fi. suivie jusqu'cl ce jour, tl 
n'y aiL a ucun chance d'arrivoC!' il une solu tion onvenable de la ques­
tion irlàndaise. La politique des représailles est ù :ne polilique sans 
issue et qui peu l engendr.cr les pires maux. Que raudl'a il-i1 faire ? 
Des négoci<a lions particulières av c lei ou tel. inn Peinel' sonl com­
piN men l dénuées de porlée. Ni un homme, ni ffiC!ll1e un groupe 
d'hommes, ne peut pa rler au nom d'lm peuple en révolte. Des con­
vel'sa lions individuell e. n'amènel'ol1l rien, pas plus qu e J'exécution 
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capila.Ie des leaders. Il faut d{)jH tlue le gouyel"llcmenL a~lglais se 
décide à tmiter avec le seul corps qui puisse rélablir J'ordl1e en 
Irlande , le seul corps auquel le peuple irlandaIs ait donlllé le droit 
de parler en son nonl : le Dait Eir-eann. La pr-emière mesure ù pren­
dre serait de relâcher ct d'umnisnier, sans s'arrêter à des ques tions 
de sentiment, les 26 mcmbI'es de celte assemblée qui oont acluelle­
ment emprisonnés. EnsUlle, comme tous les membres du Dail 
Eireann ont prètè senment de fidélité à la RépublIque il'landaise, et 
n'e pourraiant par conséquellt discu ter en toute liberté, il faudrait 
que, d'un coon:mun accore, ils consenlü .. sent il se dissoudre. De élec­
liolls auraient lieu al urs, d il serait bIen enlelldu que le nou\'eau 
Dail serait reconnu par l'l\nglet e COlllme un corps capable d'éla­
borer une constitution irlandaisé, de ùéfinir la nature des l'elatiOllS 
futures de l'Angleterre et ùe rIrlande,et de négoc1L~r avec le gouver­
nement de la Gronde-Bretagne. L'Irlande cesserait d'exiger de tout 
candidat irlandlUis le serment d'obéissance, indispensable jusqu'ici, 
e l na lu l'ellemenL, l'Anglclerl'e sCIait libre de rrunser les conditions 
proposées par le nouveau Dai1. 

Ainsi, des négocialions dir.ecles étant ouvertes, Jcs Il'lalldais 
venaient jusqu'à quel poilllt L\l1g.eterre est disposée il leur acc lI'del' 
une certaine indépendance, et, de leur coté, les Anglais compren­
draient que-lleg conditiollS répugnent plus parlj,culièremenL au sen­
timent national irlan<lais. On n'imagine pas, en Angletel're el en 
Irlande le nombre et l'importance des questions qu' une telle pt'océ­
dure pel'melt1'sH de régler eL qui ne pourront jamais être résolues 
par voie d'autorité. L'\nglelc.rn est disposée à acco rder à l'Irlande 
bcauooup plus que celle-ci ne le croit. La question épineuse est celle 
de la souveraineté; mais, par la procédure qui vient oÙ'ê tre décri te, 
les Irlandais nniraienl pllr comprClDdre que ce ri'est là qu'un conflit 
purement vel'hal, et les ,\nglais -.;el'aicnt ,complètement rassurés sur 
le fond doe la question. On url'ivel'Uit ccrtainement ainsi il troO\ el' le 
mot qui, pour des oreilles anglaises, sonnera uussi bien que le Illllt 
de « souveraineté n, 'sang cependant que les areilles il'landuisrs (-n 
soient blessées. 

327 (1-2 :569) 
Le mandat sur la Palestine. ,( :\lorning Pos l ) . .t 8 mars. 

On discu te actuellement ell Anglt'lerre 1a qtwslion de la légalité 
des « mandat )} et, en particn1ier, du projet de mandat sU!' la. Pales­
tine établi par le gouyrl'nt'ment hl'itanniqlle ct présenté par lui il la 
Ligue des Nations. On l'cpl'Oche au système des mUJlduts de mettre 
la Grande-Bretagne dnns la situation dépendante d'un agent nommé 
par la Ligue dPR Tations, et responsable devant la Lig lle. mais privé 
dll cl l'oit n Il relltbOllrsCIll('ut dr tou l('s les (lé pen Res npces'sn ires et 
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juslifiées qu'il awra faiLes. Le Parloment anglais n'a pas voix au 
chapitre: le pr'Üjet de mandat est élaboré par la Puissance manda­
taire, d'accord avec les ''élu lres puissance., et soumis pal' eHe à la 
Ligue des Nations, ans l'ussÜ'nlimel1t du P arlement. On reproche 
au gouvernement de Lransfél'er, au moy·en de celle procédure, le 
pouvoir du Padement à un corps étranger et cosmopoli te: c'es t 
l' acceplati{)(t1 du projet par la Ligne des Nations qui lie la Puissallce 
intéressée, en dehors de toule intervention <lu Parlemen t. 

En ce qui conceme pal'ticulièremenL le mandat sur la Palestine, 
les droits du gouvemernent britannique doivent êlre exercés sous !e 
oonlrôle de la Ligue des NaLions. Le gouvernement reconnaH donc 
celle Ligue comme un suzerain. L'Angleterre devant assmer l'inté­
grité de la Palestine, elle devra y maintenir une armée, ce qui lui 
coûtera 7 millions de livres en retour desquelles elle ne re<:evra rien. 
Ainsi, le ,con trôle des finances publiques es t retü'é ù la ChambI'e des 
Commooes et donnê à la Ligue des ations. Le projet semble mal 
con~u dans son en, emble ct dalls ses détails. ,_ o-n danger le plus 
grave est qu'II comporte une cession des droits souyerains du pays 
il un Comité International. Lc système des mandats, aiD i compris, 
est incompatible avec la Conslitulion britannique. 

ET.\TS-U'\[. '. 

325.33 (73) 

Une nouvelle émigration nègre. Il The Sur ey )), 21 ré riel'. 

Xous a\'OIl, assisté pendant l,a guerre à un grand mouyement d'ou­
vTiers de cou leur du Sud vers les Cenlres indusMels du lord. Deux 
ails après J'armistice Ulle nOll'velJe migration de nègres commence: 
celle fois ce ne ont plus les salaires élevés qui les attirent, eux et 
leurs familles, d'un lieu ü un au lre ; c'est le fléau dn chômage qui 
les chasse. Les del'l1iers eùgagés clans les manufactures, et les plus 
iooxpérimenlés, ils onl (>lI' les premiers ramenciés. Des mines de 
charhon, des usilles et des cenlres manufacturiers, une nuée de 
gens de couleur commence à diffluer, quelques-uns s'en relournant 
v,crs If' Suel, Je plus gr-and nombre sc répandant dans les grandes 
villes où les chances de travail i,emblent plus variées . A Pi~tsburg, 
au mois de janvier, 2.100 sont arrivés en 12 jours; dans une môrne 
semaine, 1.027 ont demandé assistance à la Ligue urbaine: 8 seu­
lement on t ét& secourus. La police les arrêle comme vagabonds ct 
suspecls ; la cdse du logement., rendue plus aiguë par la prohibilion, 
Ips empêcl1ê de se fixer, alors m&me qu'ils en ont les moyens. 
Enfin, les syndicats, après aYOll' proclamé qu'il ne connaissaient pas 
Il les frontières de coulcUl' li, nnonlr·ënt que leurs théories ne sont 
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guère d 'acord avec leurs actes ct accl'Oisscnt encore ].es difficultés 
préselntes par lem manque d·hospitalité. Un peu pa rwut les nègres 
commencent à s'organiser en petites unions locales. 

323.1 (73) 

Américanisation. (1 The SurveJ », 26 fé\Tier, 

Une conférence natLonale où siègent les délégués des principales 
associations civiques et patriotiques (Conseil américain d'éduca tion, 
Légion améflCa1l1e, Doys Scouts d'Amérique, Ligue Constitutionnelle 
d'. mérique, ele. doit se t{'nil' à Washington le 15 avril. Elle a pour 
objet de coordonner les effo rts des diverses sociétés, et en particuli,er 
l'e ffOi't cl':\ méricanisa lion, d'assurer les ressources financiè)'{~s indis­
pensables, de répartir tes ÎOIIlds enll'e les différentes organisations, 
ct su rtont de gagnel' l'aide du gouvernement féd éra l dans une œuvre 
si l'troitement liée à l'intérêt nalionaJ. Une aulre conférence sur 
" l'uméricanisation )) aura lieu les 28 avril ct leT mai, en J1ll\me 

temps que le meelinct de la « ~ationâl Education association )) ; le 
ronscil qui ol'ganise la réunIon est formé, en majeure partie, des 
Direrleurs des bureaux de l'immigration; la question d'assimi·lation 
lIes non-américains sera donc au premier plan. :\on moins significa­
ti\'e pst la formation, il ?\e\v-York, de l'Immigrant Education Conncil, 
"ur rrxemple de Cleypland, Chicago, Cincinnati, Syracuse ... Dû il 
l'initiative de l'Assodatïbn des marchands, celte organisation a pour 
IlUt de COl'donner le [ra\ail des agences ]oralrs qui s'occllpenl de 
l'assimilation des élmngcrs. Un membre du Con~il , directeur de 
manufaclme, vient de dOIlTIrl' !li 10.000 pou'r les premières ,dépenses. 
L'effol't présent consiste il faire mainteni r au bu4get les !li 200.000 
\'otés pour cette œuvré cl'éduc-a lion et de propagande. 

PULOGNE. 

1.38 : l3 
La question de la Haute-Silésie, pal' le gt"oé l'ul DU ~l.\ IHEZ . 

" La Pologne », l1Iar~. 

Dans la ques tion (\r ln lIa Il te-Silésie, la Pologne dél ient tous les 
droit s. 

D1'Oit géographique. La Silésie, prolongement cie la Lllsace, 
forme un couloir resserré entre ies frontières de la DoMme et de 
la Pologne et dont l'extrémité ud-est s'éten<l SUl' les cleux rives 
,lu Hnut-Oder; a insi ses communi·cal1ons natul'rlles sont orientées 
d'u n r'o tr Yrrs la Polognr du Congrès que n'en sépare aucun obs­
Inr·I,'. 
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Lü 'ituulioll géugl'nplli<jue de la Haule-Silésie qui a\',lIIt la guerre 
èlltrü \'uil son déw~loppoment, esl aujourd'hui plus défectueuse 
ellcore, la. P osnan ie ayœn t faiL l'et li l' Ü 1(1. Pologne, Laisser à la 
Pru sse la IJ a ule- 'i lésie, c'est condamll{!r cellc-ci à une ruine inévi­
taul e, EnOn son caraclère géugraplJique e 1 e. 'o.cl.cmen l le mC:me que 
('e!lIi des provinces po!üllaises qui l'aVOiSinent. 

IJ ruil his/urique, - ,\ 11 ,\.o siède la ,'i1{'sie était IIlIe province pol-o­
Iwi :,;('; cl ic IHlssa il plusieurs reprisL'S dL' la f3 Ull êlll C il lu. Pol uglle, 
!lIai s sou appa.rlenance il la Pologne Ile fut jÜJnlUls JlJisc en dou!Je. 

Les l'ois de P oloc'ne avaient donné la PI'll 'se aux élec leurs de 
IlralldclJuurg; J'un ,d'eux s'y fil proclamer roi et l'un de ses descen­
clanls, l' l'Méric H, cO llquil en 171·2 la i1ésie 'lui dépendait a loI' de 
la Il-olLl'me, cl qu'il s'empressa de gel'malliser par ru e el par \'io­
len('(', -'l a is les violences prussiennes ne font qll e eon flrm e l' e t 
rendre pIns sacré le droit hislol'ique de la Pologne sur la S ilésie, 

Oroit ëCOllOll/il/lU', - La Haule- il Isle n'e'l pas n(lcessaire Ù 

r .\ lI('lllagne mais elle esl indispensable il. la Pologne: pour le char­
hon, l' AlIomagne peut sc suffire, sans la llésie; landis qu e la 
Pologlle qui consomme le clollble de ce qu'eUe prodllit a besoin rI 
l'n p]lnrl de la lIaule-, ill'sie: il lui a ppa rtient de c1l'lJiL e l eruit 
(]'CI1\'iron les c1ellx li e l's de sn cO'nsommation. 

[,'indllsL l'i e l1lélallllrgil]lIf' s ilésienne ne lyrésenlaiL w\'anl la guerre 
cru 'un inlél'l'l in. ignifiulll pour les marché allemands; par con trc 
la Pologne rcccvait de la H au te- ilésie le f.er et les prod uit s m éla l­
IlIrg iqll es , L es Lurifs dOllaniers de Ru s, ie de 1 1, 1<87 ct 1891 ITllcl­
lenl elllrtwe à cc mouvement; mais les, ilésien, \'iennenL crée r des 
usines en P ologne et leur production a presque (]oublé de 1909 à 
1913, 

~[ nis les giRI'~llenl de fel' en , ilésie sont presq ue épuisés et la 
Pnlilgne possède p rès ,cie ln fl'onLièl'e silésienne de riches gisement. 
de /'c mine rai qui fournira it 1 s matières premièl'es à la Silésie t 
,l' l'nit le sal ul des inc1llsll'iels si les fl'onlières di paraissaient. 

IJllnVlt il. l'indu strÎC du :t.inc elle Silbil a \'a,nt la guerre Ilne c ri c 
r(''''llllullt du Îllanqllc de débollchés pOUl' l'acide sulfurique dont le 
IIlurché a ll emand regorgeait mais qui fa isait et fail encore défau t 
ù la P ologne qui pour cc mélal dépend aussi de la JJaute- ilésie. 

r.(' Vroit ellw O(JTQphiqllc ode la P ologne SU I' la TIaul-c-Silésie ne 
filÎl fltll' lIl l doute: 1eR lI'ois quarts des hahilallls de celte pl'o\'ince 
snlll cJc's P ll lOllUis de pure race et les Pru ssiells ellx-mC:llJes recon­
Il,!Îssaien( ava nl la glll'ITe que la Pologne el la lla ule-Silésie 
tl t' vui.cn L formel' un seul Ela t; mais, vaincus, ils on t changé d 'avis. 

Le résullat du plébisci le conc1uÎ.'ra don c la Haule-, il ési~ à la ruine 
ou à la prospérité. 
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Toutes nos analyses ont un caractère strictement objectif. 
El/cs presentcllt 11011 Le /Joi"t de vue de la ,.édaction, mais ce lui .de l'auteur. 

GENE RALITES 

33:l.0î­
La crise économique, par F. ACllAHO. « Bevue politique el par­

lementaire », 10 février. 

La crise économique de I"heure acLuelle est une" crise de conva­
lescence n. L'équilibr>e économique ,ravant-guerre après avoir élé 
rompu, tend mainLenant vers son ré Lablissement. Avant 1914, 1'01'­
ganisation éoonomique .était caradériséc par le l'apport parfait exis­
tant entre la consommation et la production. Le unéca,nisme écono­
mique jouait suroout pal' la loi de l'offre et de la demande. Par suite 
de j'a guerre, de profondes perlurbaLIons détl'u isiren L progressive­
ment cet équilibre, d'où cri e. Elle se trouva aggravée du fait qu'une 
détente mOl'ale se produisit après l'armistice: tout le monde voulant 
vivüe comme avant la guel' J'c, tout en travaillant moin s. 

La hausse s'expliquait pOUl' les années de guel're, mais le relour 
à l'état de paix ne pouvait plus la tolérer. Un mouvement de baisse 
se dessina en même temps que la stagnation des affaires. Le chô­
mage s'ensuivit. 
_ Peu à peu, tous lcs facleurs de la pl'oducLion se retrouveront en 

harmonie par l'effet même de la crise. La baisse des prix amènera 
la baisse des salaires, problème qui contient en germe les plus 
sérieux conflits à redouter pOUIr l'avenir. 

La crise fmancière apparalL plutOl comme une manifestation que 
comme un facte-ur o,eW de la crise économique: ral'éfaction des 
capitaux et resserrement du crédit. vont entralner la disparition 
d'entreprises et des désastres individuels, 

T<luS les Elats ayant subi des modifications lelITiloriales voient se 
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produire des lroubles dans la reparlitlOn de leur acl lvi lé ou dans 
leu !' condilion matérielle. 

En Frallce, ln criSe parall a\uir (:lé ucccll tnée parce que ln ha isse 
des prix a cuïncidé a\'~c des diJticullés de lrésoi'erie. Ln. reslauratiull 
cles pays {\évaslés ,esl Ull remède all eltùII1uge m a is reln.rdem !e 
roclnsse.11l0lll gêné.J'al des facLeurs de la p rodudioll selon ln. hiéral'­
chi c des besoins. Dès il présenl, 011 peul signale r les prClli le rs 
Indices d une reprise -tics affaires_ 

Cnn1llle conclusioIls, il faul signaler que ln. crise es l le remède le 
l'lll:4 sùr pOUl' reve llir il Hile situulion économique pl us salllO ; que Lu 
lui cie l' offre el ùe la demande doi l agir librement; que la si lualion 
tIJ1111H:ii'I't, <lu pays doil è t rc assaillie ; que les édHUlgcs commerciallx 
\1111 \ elll l'encqnlrer moins d'obstacles. La crise sem longlH" mais 
IIll trt' pn~ s pellt rem i:4/lge!' IlY"C (·lI l1fiwl<'e. 

338 ... : 3:J 1.~ 

La valorisation du travail humain , par [,,1. Paul H AZO:-l:;, « Cun­
scn atoil'c :'\alional cll's .\rl s ct r..lélipJ's )), 20 mu t's. 

Ln \'alurisalioll du lrmail est l'ensemble Je nles ures d'ordre i.ntel. 
loctuel, malél'iel eL moral ayant pOlir hu t d'ob tcn ir du travail le 
1I1aXlJlIUm de l~ndemcnt a\ cc le m inllnu!ll1 de faligue. 

A l'heUlrc actuelle, on cllyisage le moycn de fa ire choisir il len­
[anl sorlanl de l'école pr1maire un apprc ntissage en tiè remenl coJ]­
forme il ses goû ts, scs facullés e t son tempéramen t. Poutr qu'JI 
puisse se décider en connaissance de causes, on a pl'oposé le prc'ap­
[l l'cll lissage ù récole prilllall'e, m ode difficilemenl applicable parce 
q ue ('o ûteux et noocssilolll la p r('sencc de Flomhrellx ingénieurs 
s p6tia lis tes. 

r. ïn~tiluLeur pourrait y supplée r en faisant a ux enJants de fl'é· 
(11lCIlIt's leçons rle choses suivies de YI ilcs d'usines o u d'exploilations 
ngl'icoles. A la fin des études, on acrèdcrail Ol! non al! déslg' de 
l'enfnnt. 

Si l'on considère comme appltq ués les princ ipes d'hygiène inclh'i­
rllle].te rL colJœtÏ\'c, il faut en.core s'occupel' de l'l'duire les occidcnt,s 
(lu lJ'H\'ail ct lcs maladies proJ.essiorlllelles. 

Les acc idents du trayui! sont rclati\(~mcn l fr6q llenls : on compte 
Ilnnut'llemenL W morts Sllr 10.000 pOUl' les oU \'I'icrs tra\'aiJlanl (lalls 
fcs mines eL :JO m9rts sur 10.000 pour la profession de couvreur. 

\' oici {'c flui a é lé l'ealisé dans utI1e fil\me nnglnise s ur laquelle nos 
Innisons f J'[1l1çaises devraient prenclrr exemple: Un comilé compo!:'é. 
(l oll vriers sc réun il lous,l('s 15 jours ·eL cxa liline lrs fi ches e llvoY('es 
pa l' drs camarades, relatant le,> accidents SIII'\'enus e t s llgg('mnL lrs 
mesures qll il convicnd l'ait {\e prendll'e, 

Les dt'cisions w nt prises dans une seconde réunion à laquelle 
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assisle le patron ou son délégué; lb ré ultals oblenus sont fort 
inlércssants. 

Aux Etats-Unis, on complait, en 1 D05, ,cln ns les Usinrs méta.lIl1l'­
giqucs 300 accidcnls pal' an cl 3'~,5 jours dc travai l pt'I'clus. Ccs r]rux 
chifTl'es onl été ra.mené pour 1!l1 3 t\ 11 5 ncc irlcnts ct 21 jours de 
travail pCd'd ns, grùce t\ ]'r /llploi de mélJ10des similaires. 

Lc' mala.clhe profe sionnelles ont élé, en France, ass imilérs anx 
accidents du travail par la loi du 25 {lc Lohl e 1919. Cellc-ci fut appli­
quéc pOlll' la première fois lc 27 janvier 1(J21 aux ouvriers in toxi­
qués pa r Jc plomb el le mercure. 

La substitulion des machincs à la main-el'ccn\Te hllO'nainc ,est unr 
valorisation du travail si év1denle qn'elle n'a pas besoin d'6 trc 
dl~nl()nlrée; cependa.nt, le machinismc nc fonrnim Ir maximum de 
rcndellll'nl flll'à J'nidc d'ullc orgallÏsnLion sc icnlin(j1le du Ll'I1vail. 

Elle cx iste, et c'esl le Taylorisme. Sa ns . 'y allardrl" il fanl nolrr 
~r ulcmenL qlle Descartes en eu L le pl'el1liel' ridée. 

Le derniet' problème scm celu i de ,l'équitable répartition d,cs béné­
nccs cnlt'e le cap ital cL Ir tl'llvaill et cr Il 'es t pas le pIns facile il. 
l'ésoudt'e. 

331. 25 
Les maladies mentales professionnelles, par le Dr (;1;::\ IL-PEI1H IN. 

« Hrv lI c \ fondiule », J5 mars. 

l ,es aliénisLes paraisscnl avoir ,drru té qu'll y ail dcs maladies mrD­
talcs professioll.rie llcs : on nc [lcul cepcndant masquet' l e problème 
soc ial des ll'oublc.' ]l ychopalhiqlles dans lcs collcctivilés inclus­
ll' ieLles. 

L ' indusll'Îe conlemporahnc faH un pIns lal'ge appel ll. l'effol'l céré­
bml de l'ouvt'iec; d'aulre part, la flragiliLé de l'organismc m€11l,),\ 
croll avec Ic dcgt'é cie civilisaLion. Comment l'édu irc, avan L qu'unc 
loi cn fasse obligation, Ic factellrs i lldllstl'Ï Il' des ll'oubles psycho­
palhiC]ues, Ics facteurs ,profcssionncls jouant un rÔlc étiologiquc 
important, ql/clle quc puissc êtt'c la prédisposition. 

P {) III ' prémunir lcs collcctivilts ollvu'ièrcs conll'c l a mulliplicalion 
des trou hIes qui lcs Jî1CIHlCCIIL, il suffiL de leut' aSSUl'Cr une l1ygj ne 
mcntalc cOl1\'cnablc : ulilisrr dc manièl'C aus i pl'ocise cL économiqllc 
quc possiblc l'cffort men lnl dc l'ou \TiC/'; sélectionnel' les lravail­
le l/I's dc manirl 'e à ne les o(.\m ployCl' qllc selon leurs aplilndes ; dépi,­
tpr ct tl'icr 10S prédisposés cl., suivanl le dCgl'é de leur f1'agilité 
mcntale, le, sOlunctlrc il. nn repos pl'olongé où lcs admcltt'e à unc 
tâche où leur ]1I'klispo ilion l'cncontrcl'a le m inimum <le cau e occa­
sionnclles l' il soepi ihlcs rlc dénI neller les IrOllbl.r psychopa thiqnes. 
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33S.93 

Le chef dans la grande industrie, par Hubert 'pINOT. (( La Revue 
de France », 15 mars. 

Si la guerre a mis en pleine évidence le rOle capital, dans l'armée, 
du haut commandement, le public n a pas, pour se rend re compte 
du l'Ole des chefs dans les grands organisl1les de J'indus trie modeme, 
de démonstration aussi éclatante. 

Du iront inuuense qui occupe une grande ontl'epl'isc moderne, tous 
ceux qu'elle emploie ont lwur llllssion de Lenir un sec teur; à mesm e 
que l'entreprise s'étend, éle augmente le numbre des sec teurs, mais 
diminue du même (;oujl le I.ombre de ceux qUI peuven t embrus"er 
l'ensemble. La nécessIté du grund chef, COlllmuuiquun t à tous l'un· 
pulsion, s'impose. ClI1q qualités lui sont 11éccssailres : la prévoy<U1ce, 
J'organisation, le conunandelllcnt, la coordination, le con trOle. UlJe 
telle liste, du reste, n'est pOInt limitative. l\lais clle s'oppose li 
la recherche du grand clIef dans la seule catégorie des techniciens. 
11 faut à celui-ci des vues plus hautes, car il dOtit tenir compte de~ 
ac tions extérieures qUI agIssent comme autant de vanables acciden· 
telles sur la constance du développement de son entreprise. Il faut 
plus: l'entreprise Ile vit etll~ prospère que pur un effort de création 
continue chez celui qui -est il su tète. 

C'est se tromper bien grossièrement que de donne r a ux grands 
capitaines d'indust.rie, comIlle but il leurs efforts, le soul désir d'un 
ennchissement toujours plus grand. Leur affaire Jes (( tient » au 
moins autant qu'ils la tiennent. L'objet de leur ambition est son 
développement même; leur jouissance dans la vie ounsiste à assu­
mer des lI'esponsabililés de plus en plus gl'<llldes. (( 11 n esl(fnattre 
de J'œuvre qu'à la condition d'en être le premier serviteur. » 

Le chef se révèle il l'usage et par le corps-il-corps q uutidien avec 
les réali tés concrètes. L'enseignement de son méller de chef, loin 
d'ê tre pour lui une formation préparat01re, ne saurait être que le 
d'éveloppement et le perfectionnement de ses aptitudes pal' J'usage 
qU'LI en fait. 

C'est précisément parce que les qualItés essen tielles du chef 
ne sauraient être dOllnées pal' .ccole, maIs se tro uvent dans les 
dons naturels que certaines indivIdualités d'élite apportent en nais­
sant, qu 'il importe de les l'elenir el de les cultiver. Un système social 
ne vaut que par les institutions qu'il crée pour Jaire s urgir les 
hommes de valeur, les chefs, el pour éliminer au plus vite les non­
valeurs. 

A ce compte, il semblera, il qui voudra réfléchir, que la France a 
le droit d'êbre fière. 
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FRANCE 

338 (44) 
L'Effort français après la guerre, par Georges BLONDEL. « Bul­

letin mensuel de la Chambre de commerce française pour la 
S uisse », 20 février. 

De touLes les naLions du monde, la France a été la plus éprouvee 
par la guerre. 

La victoire, obtenue par J'unité d 'action milibaire, doit être com­
plétée, au m<lyen d'une large solidariLé, par le triomphe des alliés 
sur le terra in économique. . 

En France, quand des stocks,des réserves seront rétablis, que les 
transports fonctionneront avec certitude et régularité, il sera indis­
ponsable de raffermir les consciences pour revenir aux traditions de 
loyauté et de désintéressement qui nous (( ont valu une si belle 
r{\.putation dans le :monde ». 

Depuis quelques mois, un très gros effort a été fait pour lirnitrr 
nos dépenses: il en résult.e une notable amélioration dans notre 
situation économique. 

lalgré des moyens r.estreints de transport et de main-d'œuvrt>. 
les voies ferrées détrnites ont été remises en état, la circuLatioÎ1 
sur les renaux a été rétablie êlaons n<lS dix départements dévastés. 
La plus grande partie des sinistrés est hébergée dans des baraque­
men ts provisoires. La vie municipale est reprise dans la presque 
totalité des communes ravagées et snr 6.445 écoles, 5.345 ont pu 
recommencer à fonctionner. 

Les tracteurs envoyés, les semences, les engrais largement dls­
tl'ibués dans les régions dévastées pe l'me ttront à l'agriculture de 
produire, dès ceLLe année, les céréales nécessaires aux besoins 
locaux. 

La reconstitution' du cheptel et les cultures induslJrielles deman­
dent un plus long délai ponr donner des résultats appréciables. 

Les régions libérées ont déjà reconstruit le Liers de leurs usines 
dé lruites et les ont mises en activité grâce aux avances consenties 
par (( le Comptoir central d'achats industriels ». C'est surtout dans 
l'induslJrie textile que le progrès- est sensible; mais dans nos mines 
de charbon et nos bassins sidérurgiques La reprise du travail, en 
raison de la gravité des dommages causés, est très laborieuse. 

Les Alle.mands ne t(m~mt pas leurs e'n<1agemeiflts, pour les répara­
lions, c'est la France qui est obligée de faire aux victimes de la 
guerre plus de 20 milliards de fnancs d'avances. 

HeUirensement que la houille blanche et l'espoir dé trouver bien­
tôt du pétrole dans le sons-sol français, atténuent dans une cer­
baine mesure, l'acuHé du pr{)blème charbonnier. 
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Nutrc commerce e:x lérieur il uug lllellté, ùepuis un UII, ùe 5 llIil­
Ii arrds Landis que les importatiuns ne se chiffrent que pal' 2 mil­
liards en plus, 

Cc mouvemcnt fu vomblc s'acccut llunt encol'c, amé li oren t la valeur 
dc notre change et répondant uu tl'a\ail intense des villcs e t d!'s 
(;allllpagnes françaises le début d'ulle période de p r()sJ,)(~ ri l r', ne lunler<l 
pas ù sc faire seutit' l'n F rUll{;C, 

33c : li (lI' 

L'Industrie chimique, pal' l\lûx L\\IRE IIT, (1 La F l'ü l ll'(' nou­
velle », mars, 

Plus riche en savants chitn istes que toute auLre nation du monde, 
la Framce, avant 1914, é tait cependant dépasRée pal' l'.\ lIc.magnor, 
l'AngI.cLcl're et les- Etats-Unis dans le commerce in tel'110 tiollal des 
produits de l'in<lustl'ie chilllique, 

TO US manquions (le laboratoires cl d'illgénieUl's chimisles, 
En ]914, des prodige~ Ront aocom.plis ; peudant la guerre, 1'i1lt11lle 

collaboration des suvrunts et des ingollIeu.rs fl'ança is réalise des 
me rveilles: des fab.'icutions sont créées, d'autres ont é té dén~lufl ­

pées à un degl'é inouï. 
Les résullats ob tenus poùr la défell~e ll alJonaJ.c n us ont ouve rt 

dans le domaine de l'indust tie chimiquc <le vastes horizulls pOUT' 

la pl'oRpérité commerc iale du temps de pu ix, 
Le rc tour de l'Alsace ct de la Lor raine il lu Frunce <l a ugme.nté nos 

richesses en lIla Llère~ 11I"'lllières, et l'exp{'I'ielice acqu ise nous per­
Jllet de restituet' a ux chim isles le rOllg socinJ e t la s illlUtion tllaLé­
ri olle qu'ils méritent. 

Des producteu rs insignifiants 'lue IIUUS étiulls pou r cel'luÏJls pl"J­
duits chimique', nOliS devenuns ex portateurs. 

POUl' d'autl'es, nous élargissons considérablemen t 1108 po s ibilit{'s 
ù'export.ation, en mèJll{, temps lJuc l'agricnlture française bénéfi cie 
dc 1I0S excédents de p'T'Oùuclio J cl JI III ique, 

tTRANGER 
ALLEMAGNE, 

J3 1.1 :> 1 (,l :n 

La participation des ouvriers aux (1 Conseils de s u rveillance li , 

(l O CI', deulsehe ûel,()lloll] i,:L li, 5 lllurS, 

Le :\ Ii nistère du TJ'UvaiI <l SOli mis au Conseil économique d'Empire 
lin projet de loi sur l'entl'ée de membres des (( Con seils ù'Exploi-
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talion Il dans les « Conseils de surveillance Il . Cc projet con tien t 
les mesures d'exéc ution l)l'évues ail § 70 de la loi sur les Conseils 
d'Exploitation. 

Cc § 70 pl'évoyait que dans les entreprises où fonctionne nn Co ll ­
seil de sU I'veillance, sa-ns que les salariés y soient rep résen tés t>n 
vertu d'une antre loi, un ou deux membres du Conseil d'Exploita­
I. lon serant envoyés au Conseli de surveillance pour représenter les 
inUwèls, les demandes cl les désirs des ouvriers au sujet de J'Ol'ga­
nfsalion cie l'entreprise. Ces représentants doi ent avoir d.wns toutes 
les séances droit de siéger ct de voter, maL., ne recevront d'autre 
inde.rnn ité que des frais <le représentuti<ln . Ils sont te1lUS au secre t 
Sllr les in{lications c<mOdontielles qui leur sont communiquées. 

En conséquence, les §§ 3 et~, ùu projet de loi .ac.:luel s ti pulent que 
les représentants a insi envoyés au C nseil de s'uon eill ance sel'ont 
SOli mis aux mèmes pl'escript1on iégales que les autres membl'cs 
c1udil Conseil. Leur nombre sera- de 2 si le Conseii de surve.illanee 
compl'end 5 membres élus ou da \'antage, de 1 dans les autù'es cas. 

La Foire de Leipzig et l'industrie allemande . 33 .4 (43) 

.\1. Charles Cornu qllÎ [Hl, al'ant la guerre, chimis te l'n Allemagne 
l't qui dirig ea ensuite le service du condit ionnement dl's textiles à 
Pa1'Îs, a bien vouLu nOlLs [ol/rll'ir ce renseignements sur la loire 
de Le ip::.ig : 

En 19J4, l' AlIemagne avait commcncé i.t construire pOUl' celle foire 
LmcliLionnelle des bâtiments .colossa ux: un dlziè-me s·eulc.ment des 
constructions projetées cst dcbout; l'exposition est, pou r le restant, 
disséminée clans çles boutiques, des apparLements, des locaux loué, 
de. installation provisoires. La foire ne dure que Imit Jv(]rs et 1/ 

srmi t im pos ible il. li n commerça n t séricux de visiter Lou lcs 
lll'nds : le. exposants étaient en Hl20 au 1l0mbl'e de 15.000. 
E n mlll"S J9;21, la foire du Printemps a ét,é moins encombréc d'ex­

posants qllc celle de J'automne demicr, quoique les dcux foi l'es 
soient cetle année réunics cn unc seule. En automne J920, on avait 
fai t Ù llLl it jOUl'S d' inlel'\'alle une foire techniqu,e ct ulle foire géné­
rale; la première n'obtinL pas le sllccès attendu, ct <ln l'A. fondue 
dans l'au tre. 

L 'exposilion a éLé très intéressante ct très variée mals on y a peu 
acheté. On crée beaucoup d'articles différents, mais ils ne peuvent 
pas ellCOl'e èLre fournis en grande qllant,ité. Les achctcul's allemands 
llui \"oil'nl il. la foi re dcs boute illes Thermos, cles [rl's électriques il. 
repassrr, des cas eJ'oles bmaillées, des nécessaires de voyage, des 
h ibelllLs dc porcelaine, clic., ochètcnt au sland ce qn'i1s auraicnt 
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acheté aux voyageurs. C'est-il-dire que la foire n'accroit pas le 
chiffre des affaires actuelles, mais prépare l'avenilr. 

Il n'y a point une bI'anche d'industrie qui n'ait été représentée il 
Leipzig. Les matières et les forces naturelles s'y présentent dans 
tous les états de transformation, de captatIOn, d'utilisation. Les 
démonstrations pratiques se font, pour chaque machine, avec beau­
coup de soin et d'ingéniosité. Le bois est travaillé sous toutes ses 
formes. Une machine, par excmplP, déglutit un manche il balai en 
jeux d'échecs ou en perles pour colliers avec une rapidité lllouïe. 
Le public voit fabriquer sous ses yeux des vis minuscules et des 
engrenages savants. Les machines polissent, rùclent, coupent et cino 
trent bois, papier, métaux, cuirs, pierres, fibre. On a l'impression 
d'une formidable usine-musée. 

Les stands les plus - intéressants sont ceux de l'optique, de la 
photographie et de la ônématogl'aphie, des instruments de labora­
toire : acoustique, gaz, électricité, chauffage, éclairage, vapeulf. Dans 
toutes les branches on sent la recherclie du nouveau et l'effort vers 
le mieux. 

Une quanti té de petits fabrican .s font des objets qu'on s'imagine 
volontiers, rester l'apanage de la grosse industrie: les lampes clee­
triques, l'al' exemple, adaptée il d '8 applIcations nouvelles (réclames 
lumineuses) et le linge en celluloïd, qui paratt être très perfectionné. 

L'Allemagne parait devoir rester un producteur formidable, et le 
change ne fait qu'augmenter sa puissance de vente. Quant il l'esprit 
des producteurs, il est activement tourné vers l'action. Contraire­
ment il ce qu'on peut croire, on n entend en Allemagne nulle lI'écriml. 
nation, on n'aperçoit aucun signe de lassitude ou de pessimisme: on 
agit et on fait de plus grands projets. 

Le change rend le col1t de la vie considérable en marks; on adopte 
la nouvelle unité et on s'en accommode. Les services marchent bien, 
les employés sont zélés, tout le monde se hâte. Il y a vraiment par­
tout un air de prospérité qui surprend le voyageur français. 

Les journaux sont remplis d'annonces; les feuilles locales souf· 
flent le patriotisme sans se lasser. Au l'estaurémt, le garçon qui vous 
sel't prédit d'un air convaincu la renaissance de la grande Alle­
magne, On n'a en somme, dans les milieux d'affaires, nullement 
l'impression de la ruine ni du découragement, 

BELGIQUE 
331. 72 : 331.87 (493: 73) 

Aux Etats-Unis; une enquête belge sur le travail industriel: 
la r éaction contre le système Taylor, par Antoine de TARLÉ. 

u Correspondant ", iD mars. 
La mission belge constituée par M. de Brocqueville après une 

étude d'un an publie deux gros volumes sur ses résultats. 
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Aux Etats-Unis extTême abondance des ressources naturelles lar­
gement en excès sur la main-d'œuvl'e disponible; la production visa 
donc plutôt à la quantité qu'à la qualité. L'insuffisance de la main­
d'œu.vre amena une large utilisation des marhines et avec elle nne 
tendance à la sta·ndardisation et à la production en séries. 

Ces conditions favorisaient le taylorisme, application de ce q'iJe !es 
Américains appelent le " transfert d'adresse Il, tenflant à transférer 
l'adresse humaine à nn mécanisme automatique beaucoup plus puis­
sant que l'ouvrier, actionné parr voie mécanique: c'est l'application 
de ce principe qui a amené la disparition partielle de J'homme cie 
métier et le développement de 1'1lsine aux dépens de l'atelier; on pùt 
se contenter d'un niveau moins élevé pour la main-d'œuvre en même 
temps que son rendement était accrn. 

Un certain nombre de techniciens n'hésitent pas à dire que Taylor 
n'a fait qu'introduire une terminologie nouvelle et mettre ep. fOO'­
mules les commandem ents élémentaires du bon sens économique. 
Cc qui revient justement au taylorisme c'est qu'il a, en formulant 
nne théorie d'ensemble, attiré l'attention des patrons sur cette vérité 
trop souvent méconnue qu'il existe d'autres moyens et des moyens 
plllS efficaces pour les chefs d'entreprise pris dans l'engrenage ,1e 
IC'nrs ouvriers en augmentant leur t.:'tche ou en diminuant lenr 
sa'laire: il a introduit dans l'industrie un esprit de méthode et 
d'organisation qui faisait souvent défaut. 

Mais, comme l'exposé un des enquêteurs belges, M. de Man, il 
est 'vivement critiqué au point de vue social, comme pIns avanta­
geux au patron qu'à l'ouvrier et il présente l'inconvénient de dépré­
rial" celui-ci à ses propres yeux en rréduisant son action à celle d'un 
simple organe de la machine. 

De multiples critiques d'ordre technique justifient l'épithète de 
" pseudo scien tifiql1e » qui a été appliquée au système Taylor. Dans 
all~une usine taylorisée, on n'a pratiqué l'examen des aptitudes 
individuelles des ouvriers par une méthode scientifique basée sur la 
psysiologie et la psychologie expérimentales. Pas scientifique non 
plllS la mesure des temps et des mouvements: elle dépend des qua­
lités de l'observateur et de l'observé: le plus souvent d'ailleurs les 
ollVTiers, objet de l'observation, s'évertuent à en fausser les résul­
tats, considérant que ces sortes d'enquêtes constituent de véritables 
violations de ce qui constitue le privilège intime de l'individu: « Que 
diraient nos patrons si nous leur demandions de nous soumettre 
pour examiner leur livre rte comptabilité de façon que nQUS puis­
sions nQUS rendre cOlJ11pte de ce qu'ils sont à même de nous accorder 
sans se ruiner. 

Les syndicats ouvriers sont franchement hostiles au taylorisme 
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parcc qu'ils lui reprol:lIcnt l'àùus de la spécialisatiun des tùches 
cn tralnant le l'emplacement graducl des travaiIlcurs q ualifi és pal' de 
sim pIcs mU'lIœunes: Taylur considérait quc l"ajJJllitalion dc SOli 
sys tème enlèverait toute raIson d'être au syndicaL pu isqu'il substi­
tuerait à la convention collective l'arbitl'ûge de la science e l jamaIs, 
ù'au lïre par L, l-e taylol'isme n'a été introduit dalls UllC USillC où ]ps 
ouvriers é taicnt tant soit peu organisés, 

CAUC:\SE 

Le pétrole du Caucase. 338 : üü;j (17!J 

Un meil/ure dl' la 11Iissioll {l'wu'lIisl' d,' Tiflis a lIiC'71 V01l11l l101/S 
do liner les rCllseig71(,l/lclIls sllil'Clllls 11/1 sl/i,'1 des na]l l!lC's de IJa/wlJ , 

Lc lIaphtc de Bakou pUllt'l'llit ('ollsiùérablt'llIl'llt illfluoncl' r le mU I'cllé 
Illondiul <lu pNrole, PcndunL la guerre les [II'I)dllits pé t.l'ulif(·rcs (tri.':; 
a bondants avant J!JI~) Ollt Né l'xportés "11 HUHSic pur la vuie fe l'I'é l' 
c t par Caspienne, La Hussil' SO\ létiql lf' a 1111 imlllcnse illtén"t 
ù la CDnservation de Bakou, La distillatioll f;C fa it, pal' lIICSU I'C 
d'économie, d'une fa (;0 Il assez sommaire; clIc n'csL pas poussée (k 
manièrc à augmentcr Ic relldcment, La présencc d"un bon pcrsoll­
ncl de Lcclmiciens pcrmettl'llÎt dl' gJ'and~ progrès <.lans la pl'Od uction, 

Lcs prodlJit~ exportés fOtJl'nlH~ent des hui les <1'éclaiJ'.age, d('~ hllill' 'i 
de gmis 'age, des llUiJes SUlllil'l', dcs lIB plltcs clcs n:'s idll s cie naph tl' , 
de la bcnzine 'Cl de la gazolinc, 

D s achats de [rrmins p(·tl'Olifhcs \'oisills de Bakou out Cil lirll 
il y a quelques scmaines ù Paris; il s'agit dl' terrains q ui Il'ont pn s 
é té encorc ex ploités ct qui paruisscnt richrs, 

Il faut cOllsidércr qnc les prolluits cie Bakou, pOU l' venir Cil 
Europe, doiycnt Lravcrscrr le territoire géorgien pUI' la voic fer)'('c 
de Bakou ù Batoum par Tiflis, ~oil pHI' le pipe-line Batollm, cllûmin 
de fcr cl pi pc-Iirrc ('()nsLruits a\'CI' dc J'urgent françulS , P our saUY€:?­
garder 110S droi ts, 1111(, purt dll llaphtc tl'uIlSI)()J'té de\'J'a it Otl'C l'éscl'\'I" 
Ù la Fa'.o.nce, 

Bakou s'étai t errgilg(' pal ' tmitl"s de IIwi et d,.. no \' en !l:;rc 1\)20 il 
a limen tcr la Géol'gic en naphte, L'cngagl'lIlent fut mal tCIlU, La 
G{'urgic fit 1111 geste dc m~n<8.cer : une tml1sadion c uL lieu , mai~ 
Tiflis ne reçut prcsque pas (le produits, d'autant plus que le gouver­
nement de l\ luSCOll interrompIt ll's négociations et exigea que la 
Géorgie fit un geste de menace' unc transaction eut lieu, mais 
SUI' les wagons-citernes par Bakou, Puis il y eut J' invasion de la 
Géorgie, L'inten·ention des Soviets s'cxplique, Ils vculen t avant tout 
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tellir l3alounJ, c'est-il-dire l'aboutissant de la \oie ferrée et du pipe­
line qu i partent de Bakou. 

Par là, la Ru sie compte avoir une valeU!' c,J'échange q ui lui pet­
mettra de renouer avec J'Europe de rc./oation commerciale. 

~ ' ais alors qui f urnim la Russie de pétrole? La pl'oduction a 
heancou r délTlI ce d el'l1 iers mois, res puits e f·ermen t sucessi ve­
nient; lin incendie, aSSul'e-t-on, aurait dl'lrllil Lous le, nppl'ovisioJl­
nl'llIolIls cie 13al<ou . 

. \ \'ec J'in\'asiod1 de la (;l'~u J'gie, les ,don Jlées du problème changont 
I)('aucoup pour nous, ct les conc1l1sion. de l'ingénieur ldeberl 
cnvoyé J'6cemment au Caucuse par nobre cOdnlllissariat aux essenc~s 
ne doivent pas être oplimistes. 

A Bakou, le bolchcvisme règne en mallre, la nationalisation des 
pl'OpJ'iNrs s'est effectuée, l'industrie péll'OliJère est pour longte.mps 
l'I lin6e. 

Le fel' el le bois manquent, les machines no ont pas réparées, le 
],H\'ituillomenl des ouvriers est mal assuré. 

En 1919 J'industrie cependant avait été acti\'e au moment de l'oc­
(,Ilpalion anglaise. ;'II nis l'échec de Dénikine fil éva'nouiiJ' les espé­
l'U1ICCS. De 20 millions de poucls par moi. , la production tomba pro­
gre ~vcment à 7 millions de ponds; l'exportation vers Tillis cl 
13atoum fut interrompue le jOllf où les bolchevi tes entrèrent à 
Bakou, le 27 avril. 

En l'ésumé, c'est lIne nrcessilé pour Tifli de reèevoir le naphte 
de Bakou, ct les oviets ont absolument be oin d'avoir accè pal' 
Batonm dan les marchés de pébrole de l'Europe, pouo\' se procurer 
d'autres produits indispensables. lais comment les , oviets exploi­
teron t-ils 13aJwu ? Une exploitation inten i\'e s~rait possib.le avec des 
éléments techniques européens. Jusqu'à présent, les gmndes compa­
gnies ne sont pas int,en'enues ponr con trôler les exploitations il 
créer 

.. E" ' PIHE BHITAN:-\IQUE 

331. (42) 

La politique des trade-unions. " Times », j llltl l'S. 

Les tribunonx anglais ont eu ù s'occuper J'6cemment de deux afro i­
rcs qui jettent une lumière peu favorable su!!' la politique actuelle 
des trade-unions. Depuis J'armistice, la presse ne cesse d'-afflrmer au 
public que le rel èvement économique du pays ne pourra être réalisé 
que si l'on al'rive à établir, dans un lat'ge esprit, un modus vivendi 
entre les employeurs et les employés. Un long chemin a élé par­
couru, depuis le tr.mps où un éminent professeur d'Oxford deman­
dai t la confiscation des fonds réunis par les trade-unions, et où 
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l'EcoJ.e de l\lanchester réclamait, pour l'ouvrier, le droit de vendre 
son travail quand et comme il le voudrait. Le mouvement aes trai1e­
unions est, à l'heure présente, reconnu par lous les partis. La seule 
critiqu e qll'on puisse lui adresst:r, c'est qu'il ne manifeste pas tou­
jours un discernement réellement patriotique. Les deux procès dont 
il s'agit ont été provoqués paŒ" les règlements des trade-unions. Dans 
la premièl'C affaire, un memh['(' <lu Parlement a obtenu un a rrêt 
in terdisant à l'Association d('s mineurs de Yorkshire de l'exclure du 
syndicat sous le prétexle qu'il avait signé un manifes te poslile à l'n 
projet de grève. Le syndicat, en l'occurence, ne tendait à rien de 
moins qu'à faire obstacle à la liberté de paro le de ses membres. ~_a 
seconde affaire a soulevé une question plus importante encOl'e. Les 
plaignants élaient menacés d'exclusion par leurs trade-unions, pour 
avoir adhéré à un système de participation aux bénéfices créé par 
les propriétaires d'une grande entreprise. Bien que l e salaire de ces 
ouvriers fut toujours conforme au tarif syndical, les trade-unions 
a lléguaient que les sommes touchées par eux à titre de participation 
étaient de na tuife à compromettre leur obéissance à 'un ordr~ de 
grève éventuelle. La loi de 1871 Rur les trade-unions refuse aux tri­
bunaux le droit de sanctionner les accords qui peuvent intervenir 
entre les syndiquéR, relativement aux conditions du travail. L~ juge 
s'esl donc senti obligé de donner raison aux syndicats défendellrs, 
el son jugement a été conforme à la letLre de la loi. C'est aux tradc­
un ions elles-mêmes de voir où les conduit cette politique. On ne sau­
Mit condamner les opérations de cès associations lorsqu'elles 
agissent dans l'intérêt de leurs membres. Mais tout ce qu'on leu r 
demande, c'est d'élargir leur pomt de vue. L'opinion publique l's t 
d'avis que ce n'est pas en décourageant la part.icipation aux béné­
fices qu'on arrivera à établir entre employeUirs et ouvriers cette 
harmonie qui est indispensable à la restauration des industifies <le 
la nation. 

331. 88 (42 :::i l ) 
Les trade-unioris aux Indes. Dûil~ lIeraIt! )), 1 '1 mal' . • 

La Ligue pour le bien-être des travailleurs dans l'Inde (Workel's ' 
\Velfare League of India) vient de provoquer à Londres l'ouverture 
d'une conférence des Trade-Unions anglais, ayant pour obje t de 
denner aux ouvriers Indiens l'appui de ceux-ci dans leur lulte pour 
l'organisation. Le syndicalisme fait de rapides progrès da,ns l'Inde. 
Un Congrès général des Syndicats de l'Inde vient de se tenir pour 
la première fois. Les syndicats hindous groupent à l'heure présente 
300.000 mineurs, 150.000 employés de chemins de fe r, 200.000 ouvriers 
de l'industrie du coton. Mais l'organisation syndicale aux Indes n'est 
pas, jusq'll'à maintenant entièrement reoon'nue par la loi, de sorte 
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qu'il est impossible aux syndicats actuellement existants de s'affi­
lier soiL au parti communiste britannique, soit à tout autre groupe­
ment de leur choix. Les syndicalistes hindous s'e plaignent notam­
ment de la jurisprudence en vigueur qui, en frappant d··une condam­
nation les pl'ésiden ts de syndicats qui prennent une part effective 
il. la direction des mouvements ouvriers, tend à restreindre le droit 
de grève. La Oonférencoe a voté une motion de.mandan t au Comité 
parlementaire du Congrès des Trade-Unions d'agir pour que les syn­
dicats hindous soient pla-cés sur le même pied que les syndicats 
britanniques, au regard de la loi. 

ETATS-U IS 
338: 677 (73 :52) 

L'Industrie de la soie Les Etats-Unis et le Japon, par L. B. 
GOTILlER. (( Journal des EconomisLes )), mars. 

La source principale de fourniture de la soie brute en ce moment 
c'est le Japon. De temps immémoriaux les Japonais ont tissé de la 
soie, mais leur exportation n'a commencé qu'en 1 5 eL atteint, en 
1919, 38 millions de livres. -

Les plus grands consonmuJ.leurs de cette soie sont les Etats Unis 
qui reçoivent en 1919-20 86 % doe la production totale du Japon, et 
47 et 63 % respectivement des exportations de Shanghaï et de 

Canton. 
Dans l'industrie de la soie le 'nombre des établissements améri-

cains passe de 483 à 902 durant la p6riode 1900 à 191"4 et le nombre 
des salariés de 65.416 à 108.170. 

Mais le prix s'élève en même temps qu'augmente la consomma­
tion e t la hausse commençant en 1915 atteint 85 % au début de 1918. 
Après l'armistice, l'industrie passe par une période de grancLe 
prospérité puis su.bit le désastre. Des rumeurs de dépression font 
tomber les prix qui descendent au taux le plus bas au début de 
1919. Mais la demande américaine, de plus en plus intense pl'Ovoque 
une nouvelle hausse qui atteint à la fin de 1919 205 % comparati­
vement au maxché de 1913. 

Quand céUe hausse prendra-t-ellc fin? La réponse dépend des 
consorrunateurs. Les Etals-Unis demandent à grands cris l' économie. 
En janvier 1920 la spéculation devient effrénée. 

A la fin de janvier, le gouverneur de la Banqlle du Japon prédit la 
baisse du commerce élranger et le 15 mars en effet il y a panique à 
Jo. Bourse de Tokio qui reste fermée pendant 2 jours. En avril les 
niveaux sont très bas; les bourses sont fel1mées jusqu'au 10 mai. 

Le sort de l'industrie de la soie est alors réglé : la Ba·nque 74· (le 
Yokohama, soutien de l'industrie, ferm e aussi ses portes et sus-
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pend ses opéra lions. La Caisse d'Epargne faiL faWile. La consomma­
tion améru;aine ayant sullllement diminué, la débùcle du marché 
d'exporta tion provoque le déS<1sLre. 

A la. fin de juillet 1920, le gouvel'Ilemenl yiellt au secours des pl'll­
ducteurs avec un prêt de 10 millions de y{)n, ct en sep tembrc il leur 
fait un nouveau prêt de ;)0 IllfilOns complété par ulle a \'ance de 
15 m illions de la Banque du Japon . 

l\ insi s'es t Lcruniné le cyc!{) <le racli\ité spéculativc de la période 
d'apt'ès-gu-erre. Que pmmet l"avemr? Il Y aUI'a sl1rprocluctiun pOUl' 

la saison 1920-21, la baisse de la consommation américaine Il'étant 
pa s at'rètée ; et la déflalion IlU Jupon influence l'<} aussi la baisse dll 
prix ùe la soie brule, 

l\luis la réduction de la joumée OU\Tlère ù partit' du 1er S{)plelll­
hm, les restriclions sur les .o.rl'lvées des cargaisons .envoyées p<l], 

les dévideurs ct l'élimination des spèculaleurs devront êlre 1111 

hienfait pour l'industrie d<.' la soie el une récupé rat.Î(JlI peut être 
escompt6e avec assurance. La chule de la consommation américa inc 
n'est également que passagùre ; Il n'esl pas douleux qu 'r ll e sc mon­
trera à l'av{)nü' aussi ferme qu,c pa.r le passé, 

33 : GG;) (;3 :8G) 
Les Etats-Unis et le pétrole de la Colombia. LC' corres ponclüll t 

clll « i\[orning Po ... t )) ù \\"u::\hington, J2 mür,;, 

L'influence du pétrole SUI' les l'appoi'ls mondiaux sc fa iL sentir 
one ore une fois, La politique de M, Harding vis-il-vis de l'Europe 
n'csL peut-être pas encore délel'Ininée, mais -elle s'est précisée vis­
à-v is de l'Amél'ique du Sud. M. Hardlllg tienl à établ ir les relatioJis 
les plus cordiales entre les EtaLs-Unis et les népnbliqllrs latines , 1\ 
a d.emandé au &nat dl' mUfier Je lmité selDn leque l la Colom\)la 
va l'ecevoi!' 2;) millions de doJlars en paiemellt {III terri toire' rpl'a pris 
Jl.ooseyell quand on Il construit le CDJHtl de Panama, La Colombia a 
toujours [ll'étendu que les Etnts-Lnis l'onl volée, l\fais Roosr\"elt s'es t 
ju s tifié en disan t que la Colombia a. deillancll' un prix ex('{)ssir rl 
qu'elle a voulu faire chanlel' les Elats-t'n1s ; que les in térêls de ln 
civili alion autorisaient son action arbitraire, Il a l'emis la. questilln 
du dédommagement. Pendant Ja discussion récent.c au Sénat, où les 
a mis de Roosevelt se sont opposés il. la ratificalion , on a mis f'J) 

évidence que la Col()mbia est excessivement riche e n pé trole, ct 
qu'il éla it d..ans J'inlérCt des Etats-Unis d'exploiter l'Cs champs pé tro­
liJères de ce pa)s plutôt que de I .. s laissl'r passer en <l'aulres mains; 
mni.s que les Elats-l"nis ne pouvaient pas obtenir les concessions 
nécessaires si les différends n't"laient pas rrglés, Ce t a l'gument a 
impres!",ionné ){)S Ilmis de Roos('\'elt, et i l est très probable qu'ils 
donnel'Ont leur assrnlimelll. 
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POLOGNE 
33 (1,3) 

Les richesses de la Haute-Silésie . (( l~cl)lll i sl' i1 c ZeilLlllt;' », 

2 mars, 

Un envoyé spél:ial de lu lJazelle cie C%yne eu Silé!-;ie a écrit une 
série d'articles sous le li~['e : " Ubcrschlesien und scille l\ol Il. elui 
du ~ IlIUI'S esl particulièremolll inlére sanl pal' Ic' précisions qu'il 
donne SUI' la valeur de ce pays. 

Le SDus-!:;o1 h aul-s il ésien renfernlC du minerai el du charbon 
jus'l u'i.L dcs proJ'ondeurs cncore inaccessibles à J"exploilallon. Les 
couches allcrllent, el l'on pcut extrail'e du même puits charbon cl 
Illinerai. Les gisolnC:llls <lc dWI',])OIl sont en quantité exceptionnellc. 
Un n. creusé juSqU'il ~,OOO mètres, ll'a\'cl'sanl plus de 150 mètres 
d'épaisseur de charbon, il y en a :l0 mètres dalls les parties oricll­
lulcs, les plu pauvres du bassin. L'extracUoll u llllllclle est actudle­
mellt de 43,000,000 de Lonnes. Si elle montait il :>0.000.000, il faudrait 
1.~00 UIlS pOUl' épuiser la provision tle cltHrlloll calculée COlilllle 
exploilable. En pOUS ' Ulll plus profondément l'exploiLatio n c' st lu 
tempél'atul'e qui s'y oppose) 011 reculel'Uit celle échéance de plu­
sieurs siècles, a lors que le .charbon de la Huhl' serait épu isé depuis 
longtemps. .\ c luellement, la il é 'ie a\'ec se 1:iO,Ooo mineuI's, 
cxtrayant de 63 puit, ·],3 miUlons <de Loulles de houille, fourniL à r.lle 
seule un quart de la j)l'üduclion allemalJdc, 

L'exlraction de minet'ai cie fet', qui alteignait GO,OOO lomies il. la 
fin du XIX-<l siècle, a. {ot'lelllellt diminué, pat'ce qu'on en a lroU\'é 
ailleut's de plus riches. V'aill eut' le coke de Haute- 'ilésie n'est pas 
as ez poreux ni a scz résistant pour les llauls-foul'l1eaux, 

Beaucoup plus imporl arl le -est l'exlracliOIl des milJerais de plomb 
et de zinc, -concenll'l'e dans la région de Bcu lhcn. Un produit par an 
30,000 Lonnes de p~ot1lh, il 9,000 kilos d'argent. Lïnclllsll 'ie du zinc 
a s uhi une crise par{'e qu 'on a <dO -c:.hangcl' de millerai et ]lH::iSCfl' il ln 
Illl'ilele de zinc sli lfurlloC. L'extraclj{)11 qui étai t de (j'~2.UOO tonnes en 
188:2, n'élait que cie 4-51,.OUO en HJI7, :\ Iais l'exll'ficlion nouvelle cst 
assurée pOlir longtemps, il s'y jOlllt l'apporl cie minerais éll'angl'rs, 
cl. act uellement l'illclustri e du zinc cn Il nllte-, i1ésie es t fortem-ent 
établie. I I faudrait ajouler encore l'extraclioll cie la chaux qui occuJle 
ar-luellement ,j"OOO ouvriors, el celle du cimont de P or tla ncl, dOllt le 
cenlre c t ù Oppeln, ct qui pl'ocluTI Jlal' illl 7,000,000 de tOlllleaux cie 
170 kilos , 

HU, sm 

Le pétrole sibérien. :3~38 : GG:) (57) 

t e Lieu/el/ont ri e l'oissel/IL P('/l('- lk[OI'(fe, qlli [III ('Il mission ('n 
Russie, olt il étlldia la IJlU's/inn dll J)(:tf'IJ/e, cOlic;i(l re lJue l'a('('urd 
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J<rassine a pour but principal d'ouvrir aux Anglais un nouveau mar­
ché de pé trole, notamment dans la région caucasienne, 

Mais il y a d'aull'es espérances en Russie, Les Socié tés qui exploi­
tent les sources de Bakou avaient, en '19 13 et en 1914, envpyé des 
géologues explorer les telTains longeant la voie du Transsibérien. 
Leur rapport fut très eIuir : l'immense zone qu i s'élend entre les 
marais gelés du nord et les marais couverts de jonc du sud, contien t 
de nombreuses mares bltummeuses. 

i on construisait des routes, il y aur.aH là une source presque 
inépuisable de péltrole. On n'a fail des sondages profonds qu'en quatre 
end l'OiLs , en Sibérie. Des recherches ont été faites par 1\1. C. A. S10811 
à Petrowsk, sur le fleuve Irlisch, à 100 milles en 'amont d'Omsk. 
Sloan, englobé dans la suitr du tzar, séjourna dans la forteresse de 
Tobolsk. Au milieu de la cour, une mince flamme surgissait; elle 
était connue depuis cent ans. Il y a trente ans, des détenus, cn 
cl'eusant un puits de 200 pwds avaient rencontré une couche pétro­
lifère dont la pil'oduction cuntinue. 

Dans la Sibérie orientale, dans une région sauvage, vers le sud, 
on signale un lac qui porle le nom d'Eau fétide. La surface est cou· 
verte d'une croûte épaisse formée par 1 huile. Ce lac n'a jamais 
été exploité. 

.- -------
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Toutes /lO S analyses Ollt un caractère strictement objectif. 
lW es présentent 11 011 Le poillt de vue de la rédactioll, mais cc lui de l'auteur. 

GENERALITES 

340.13 
Pourquoi les lois sont mal faites, par Pierre BÉZARD-FALGAS. 

« Revue de la Semaine )), 18 mars. 

Les lois sont mal faites; les renvois à des dispositions antérieures 
sont trop nombreux se ('apportant souvent à des al'licles dont ils 
n'aorogent qu'une partie, sans rien spécifier pour le reste. 

Il y a trop de législateurs et pas assez de techniciens: rares sont 
ceux qui ont les connaissances nécessai res à la bonne confection 
d'une loi; beaucoup pour épargner un travail dont ils ne sauraient 
venir à bout se contentent d'amendements disparates: rien qu'au 
point de vue de la rédaction, la plupart des parlementai res s'en 
montrent incapables ne possédant aucune des qualités indispensables 
de clarté, méthode et précision . 

La quantité remplace la qualité: une loi nouvelle chaque jour à 
l' Ofliciel ! Les assemblées -espèrent pouvoir au cours d'une législature 
donner sa tisfaction à toutes les aspirations natiooales ! 

Trop de temps est donné au contrôle et pas assez à l'œuvre légis­
lative ! Iïntel'pellation a le pas sur le travail utile ,car elle accompagne 
natureHement le souci de la canquete des portefeuilles. 

Les lois son t aussi sabotées parce que votées sous la poussée de 
l'opinion publique. 

Quels remèdes? 
10 Développer l'emploi des enquêtes parlementaires, dont il n'est 

fait actuellement usage qu'à la suite de scanda,les judiciaires ou 
auttes ; 

20 Placer à côté des Chambres un conseil juridique ayan t voix con­
sultative, chargé de la rédaction et de la mise en harmonie avec les 
textes antérieurs. 
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Le Conseil d'Elat y pOllnoit d,I:!1S ulle cer'laine mesure mais sa 
collabol'aüon n'est qll'Ilrcidelltellc Pl pll is il il d'a ulr·es fonctions 
ilnpOl' tantes. 

lieux vaudl'Uit 1I1l rOr]lS spécial. <lhligaloil'emenl COIlS lIllI\ com­
posé de sec lions ('llal'g{'cs ,ct l'd,Jill'er le gOllvel'I1ement SIII' Ioules les 
questions édmomill1les, sociales, flnancières ou autres. Les membres 
de ce cDrps seraient éllis pal' le SénaL et la C'Jwlllbl'e .sur une liste 
de présen tation dresséc pUI' les ('onlpétcllces ùu mondc ilHlllstriel, 
commercial, financier, agl'ÏI'ole. 

:321.07 
Un ministre doit-il être membre du Parlement?, par Louis 

L.\.L\1\ I\lGE. (( Journal )J, 21 mar·. 

I ~s t-ce parmi les membl'cs du Parlcment (\u 'on do it prend rc les 
Illinistres, telle est la question qu'on se posc il l'ordinaire. 1\1. Lajul'­
rigc eXUiminant les (( cas li récents de 1\11\1, l\Tarsal c t 1I0nnoral se 
ùcmande à J'invel'se s'il comient que les mennbres dn Parlement 
so ient fXT'is parmi les ministres: comment peut-i l sc raü'e, se 
{leIlHlI1d e-l-il, que des séries d'incompatibilités aiell t éU' éclldées pO lir 
de nom breux fonc!ionnai!'('s lIIagistrals cL qu'lI en soit alltl'ement 
quant au chef de l'adminislration. 

C'es t qu'aux temps hl'roiques de la République où ru t votée la 
Constitution, le minislrc étuit plus que fonctionnaire, homme poli ti­
que chargé de faire pl'évnloil' les vues politIques d'une parl: il en 
r6sulk'l. une instahilité que l'opinion publ ique C'ondamne dc plus en 
plus e t le crédit du Pal'lelllf:'llt ne pOUl'l'ait que gngnor il cc qu'il y 
ftl t re médié. 

Au Parlement même on sc l'end compte que les étiquettes anciennes 
sont vides de sens, qu'en!.re hommes d'ol'igines bien d ifférenles il y 
a des idées communes; un hesoin de renouveau sc fait sentir. 

Le corollaire de ce nouvel ét.at de 'choses, cDTlséquence inéluctable 
dc la guerre, c'est le minislre lechnicien approprié à J'é Lude des 
problèmes financiers, économiques, sociaux, investi par conséquent 
d' un mandat d'une asSez longue durée pour q u'il puisse bien possé­
der son départ.ement ct y agir utilement. 

FRANCE 
353 (J.4\ 

Régionalisme provençal, pur Louis COST.\BJ,;LLE. (( \ ïe muritime 
cl Du\'ialc )J, iO mars. 

Etud-e d'où il ressort que si \larseille est le port lout indiqné 
comme point de transit pour la \léditerranée Occidentale, il en est 
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loul dll'fércllllllcnl pour la ~l édjlerl'Un6c orien LaIe d les au-delà de 
Suez. La rade dcs Salins d'J-Iy/jres présenle il cel erret de Illulliples 
avalllngcs ct son aménageme,nt, relativemcnt facHe el peu coû teux 
gnglleru il plusieurs heures aux voyageurs. 

353 (H) 

Régionalisme; Nice et la Riviera, pUl" J>i ('l"l'c DE\·OL"'Y. Il :\ l el'cu rc 

de France )l, 1 J mil!'S. 

l\ugllrl'e le Ili(;o is v{lyait s lirl uli t I<!:-; sutisracliulls "llIlIlIédiull's d' llIl 
pruf1Lable carnaval; ma in Lc'llaut, signe dcs ll:lll[)S, il pcnse d'abord 
aux gl'Uilds destills promis à sm) pays. Ce pay , favorisé dcs Uieux, 
rorme un tout harmonieux doué de forces potentielles qui attendent 
teUl' réalisn lcul' ; ode nombJ'euses rivièrcs convergenl vers i\ice recè­
tant des énergies presquc inutilisécs: a\'ec dcs II ines tournant 
5.000 heures par an, on obtiendrait UI1C "Ilergie 6qulValente à cellc 
fourni c par 1. 500.000 tonncs dc houillc ! 

Le flltul' gl<llld port dc YilldrUIlf'he sera l'ubulllissclllcnt cl!'s 
échanges du Piémont, Ulle ruis achevée la rigne :\ice-Colli ; ulle ligne 
ù graud trafic réunira Nicc il Grel bic: :'\i cc n'a cncurc d'alltre c,utn­
Illunica llull avcc la France que M v{lie du littural l:ommulldéc pur 
la jalouse ~ lal'seillc ! 

Les :'\i<;ois ont refusé, on Jc sait, d'enll 'c r dalls la région lllw'se illaisc 
il larluelle ~ 1. Clémentel les avait d'abord annexé ; il' préfèrcnt leur 
l'allnchemcnL il. Grenoblc : 0:0. inlél'Ns, (li sent-ils, sont sacrifié quollù 
il nuus faut subir le contl'ôlc dc 1arsc ill c n. 

Et ]'(\ma'ncipalion dc l' cnvahissantc 1arseille aimanLe a'ujourd'Ilui 
cl passionnc le Niçois. 

La réalisalion du régionalisme intégral rencontrera il. n'en pas 
clouler quelques difficulLés dc ce génre. 

3:)3 : 323 ('11·) 

La Décentralisation et la Révision. " Le Parl cment el l'Opinion )l, 
20 ma l's. 

L'6d iloriul dû ù la plullIc de J. Alhert l\1. .. se tcrminc pur ces 
ligu es: (( ~J. 1illCl'Und pômsùll, à la fovcu!' de son voyage en pro- -
vincc, sa vaillanLc campagnc pour la: (léoe.ntl'alisation et la révision 
dc la cons tilution. On ne saurait lui rep,rocher de rester fidèle à lui-
mt!mc. JI sai t cc qu'il veut; il sait où il Yll. Son seplennat portcra ses 
rruits. Une vulonLé inlassable dc gran(lem française et (le grandeur 
républicaine étroitement 'conforiaues l'anime. Les \'oyages qu'il effec-
tue sont des voyages d·études ct d'action. Bonne lradition. ~lais 
nous aurons à lI"even!r plus lard sur cetLe COllception utile de l'action 
prési(lentielle. n 
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336.299 : 342.532.4 (44) 
Cour des Comptes et Contrôle parlementaire, par FLEURy-RAVA­

nT!\'. (( Economiste pnrlemrnlairp )), 10 mars. 

La Conr drs Comptrs !'emplit-elle sa mission d'une façon satisfai­
sante et le contrôle parlementaire dont elle est l'instrument fonc­
tionne-t-i1 il souhnit. Ne peut-on pas dire que la loi des comptes est 
tombée en Msnétude et que les Chrurnbres s'en remettent à la Cour du 
contrôle ou budget? 

Bien C[u'en fait il semblerait qu'il en fut ainsi, la Chambre est loin 
de vouloir rf'nQncer il ses pouvoirs et il différentes reprises elle a 
laissé a npara1tre qu'elle attend beaucoup de la Cour des Comptes, 
plus peut-être qu'elle ne peut lui donner. Avec les méthodes du 
décret de 1807, ce lte dernière travaille en ordre dispersé; il Y aurait 
intérêt à des vé rifications par ministère et non par des comptables. 

La Cour est aussi le contrôleur supéricur des oomptabilités dépar­
tementales et. communales: ce n 'est que par son intermédiaire que 
le Pa rlf'ment pf'ut trouvrr les éléments de son contrôle sur les bud· 
gets locaux. 

Qn oi qu'il en soi t, pour que la Conr donne au Parlement les élé­
ments d'un cont rôlc sérieux il faudrait qu'elle fut réorganisée et 
apportttt plus vite les résnltats de son examen des budgets. Mais 
n'y a-t-il pas danger à rapprocher du Parlement ~Iu un corps judi­
ciaire et le Parlement n'aurait-il pas tentation d'empiéter sur le 
domaine judiciaire H. 

Un président des intérêts économiques, par Léon VA lJDErRANE. 

" Exportateur fr1nçais )l, 17 mars. 

M. fillernno. Présidrnt de la Républiqne. vient de se révéler 
l'omme un véritable homme (j'affaires sachant apprécier quels son! 
Irs ,!!rands intérllts dn pays. Le voya!Te présidentiel à la région obj!'t 
(lp8 ptuoes rI'amérw(1pmPTlI d71 RIlt1T11' va ohligf'r tons les Français il 
conna1tre l'importance de la question ainsi posée dans le pays par 
l e chef de l'Etat. 

Jaois, le monde entier approuvait le Kaiser de défendre en toufeg 
l'ÎrconRtance8 les intérMs é-conomiql.les de son empire. M. Millerand 
a voulu lui ausgi démontrer qu'il étai t le premier commis-voyageur 
oes arraires de la France: c'est un tit.re dont s'enorgueillissait déjà 
Ga,mbetta. 

Tl faut grandement r('mcrcier le Président de la République d'une 
initiative qui lui attirera un redoublement d'&dmiration de la part de 
tous les Français. 
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35 (44) 

Les deux forces: le nombre, l 'élite, pur Henri CUAnDoN. Perrin 
eL CI., éditeurs. 1921. 

La souveraineté populaire reste à la base de l'Etat nouveau et se 
concrétise dans le pouvoir politique que l'auteur appelle « fOl'ce » sans 
doute parce que le mot est concret; ses organes sont les assemblées 
parlementaires et les ministres « œil de la nati<)fi sur les services 
publics ». Au pouvoir politique n'appartiennent que des droil.s de 
contrôle. 

Quant à l'aclion, c'est le propre du pouvoir adminisLratif symbollsé 
à la tête de chaque grand service par le directeur général; à côté 
de lui un comiLé technique représentant l'ensemble du personnel du 
service public mais n'ayant qu'un rôle consultatif. 

Les. a ttl'ibutions du Présidenl de la République ne doivent pas ()lre 
élendues ; (( celles que lui cOllJère la Constitution de j 75 salit déjà 
assez lourdes pour un républicain» ; quant aux ministres ils doivent 
continuer à être pris dans le Parlement et posséder plutôt une solide 
culture générale que des connaissances techniques spéCiales. 

L'o'u\Tage de M. Chardon est un résumé intéressllnt de ses éludes 
d'avant-guerre sur la réorganisation de la France. 

REGIÜ1 S LIBEREES 

353.01 (44) 

La reconstruction des régions libérées. Il Morning Post », 

l ' mars. 

La Fédération Inlemationale des Syndicats ouvriers s'est réunie 
récemment à Amslerdam, et le Bure.au de la Fédéralion vient ce 
publier le texle d'une résolution relati~e à la reconstruction des vil­
lages des régions libérées dans le Nord de la Fa·uncc. Par celte 
résolu lion, Jes représentants allemands, l\fM. Grasmann et Olto Hue, 
déC'larent que les syndicats allemandes considèrent comme un devoir 
d'effecluel' ce travail de reconslruction. Les syndicats du blltiment en 
Allemagne et en France se chargeront, d'un commun accord, de créer 
les organisations de main-d'œuvre et de production qui pourraient 
entreprendre ce travail. Les syndicats allemands se déclarent prêts 
à tralluiller énergiquement à la restauration de la Fi'ance et de la 
Belgique et, afin <.le détel-miner la meilleure méthode d'action, une 
oonférence spéciale des représentants des Syndicâ[s des pays direc­
tement intéressés à cette question se réunira à Amslerdam le 
31 mars. La Fédération internationale serait d'avi~, en atlendant une 
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so luLion définitive de la question des répara tions, que l'Allemagne 
débitrice rO t nuLorisée ù émettre 1111 ~ll1prunt in le mational, qui l ui 
fOUl'Ilil'Uit les moycns d'cxé('ut('1' av . ,rapidité le t l'nva il de l'rpél­
I·n li ll ns. 

PRINCIPAUX ACTES LEGISLATIFS 

(:3:28.01 : 02)..'t 
Propositions de loi de :\1. Churll'S I1ritllpl pOI'l(lIIt ol'ylll/isaliol! r!('s 

• )'(J[jiolls adminisll'flti ves (CIIlllllhl'c. - Dépôt, 10 Ilwrs. ) 

- de :\1. CanJill~ ChnulMllps 1llO<l irWIlt III loi 1I /1/1/ici /lll le dl/ ;) avril 
I ~ H'J, (10 11lars). 

- Oc M. Paul BOllCOUl' tendant fi ln cl'éatioll rI' llI! ollice nationa l 
d u logement (11 mars). 

Rllpport de :\1. Henry \Icrlin sm lu proposition de loi, adoptée pa l' 
ln. Chamhre des Déjlu t{·s, 1llOdifilllll l'article JI de la 101 du 9 nO \'clll­
/)re Hl15, sur la limilaUolI /Ilt nombre des déb ils de boissoll (S{~ IHll. 
- llépùt, 22 mars). 

Happul'ls de :\1. .'ü\'iel \ allat sur la proposition de loi de i\ 1. Fran­
ço is .\ rago tendant à lllodifier la loi du 7 août 1839 SUI' l'ol'ganisatiott 
dl" /'é tat-maiol' géllël'fl l Ile l'année (Chall/bl'C. - Dépôl, .} lllal'S). 

- De ~1. Galli SU I' ln propusition cl c loi de ~l. Gc-o rgcs I3ousscnot 
IClldant ù eonfércl" il titre posth uJlw, la dianité de M aréchal de 
l' tal//'(, au flën ë1'lll nal/iI'lli (Chnlllhl'r. - DépOI, 21· mll!',,'-

Pmi!'t de loi Tf'ln l lf il rl/pprl rI(' la clnsu Hl2 1 \Chnmlwc. - A<lop­
·1 ion, 4 mal'S) . 

- Adopl6 par Je Senal, SlIl' t'fJdllca l lOlL physiql/(, rt la Jil'éparatioll 
II/ili/llir(' obligalo ir!'s (OhaJllhl'c. .\ dopl.ion, 21. n1l101's). 

- ,\<lopté pn!' Ju Charllhrr dcs députés, l'(']n liI il ['all]?!'1 d!' la 
c1ass(' 19:21 (SrI/at. - J) ('JlI'Il, 10 lnjll'S) . 

II I1/JJ!o/'l de :\1. Panl SI/'iIIISS, sur Ir p l ojrl dr lu i, 11<lopt6 l'a l' la 
C11 8111bl'e dos dé.pulés, l'{'lnlif il ['appel de la classe 192 1 (10 mars). 

Proiet de loi, adoplé (lu.!' la Chuml)J'c des députés, l'c la lif i.t l'appel 
(/(' la classe 1921 (Loi. \duptlon. - Séna t, 11 llln !'!:\'. 

Proposition de l'ëSl/llltin/l de 1\1\1. dc Rol.hschild r t ScmJl{~ r rlll ti\'c 
il l'i nstitutioll, da'1" l'hnqllr {j{'pallcl1lelLl. d' lIl1 ollicr fi uhli(' d ' llYflihle 
(' 1 rl'assislallfe (J~) nlnl's) 

Pmjet rie loi l'('ol'gnnisnll( III ill/'itlil'i;o/l des rllllll ll/(/!J('S rie fll/{>/,,.e 
(<: II n Il dl!'e. - Dép/il, 28 fl>\'t'i(>r). 
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Proposition de loi de tl l. Louis tl ladn Lendant à autoriser les Caisses 
départementales et régionales et les ociétés de ecours mutueLs des 
rég 'ions dévas tées iL consacrer tme partie de leHr .tonds disponibLes 
au relèvement de ces régions (Chambre. - Dépôt, 8 mars). 

Happort de M. Desjanlins SUl' le ,pl'Üjet de loi il'(:ol'ganisanL les 
juridictiOlls de dommagrs de gllclTe (Chambl'C. - Dépôt, 21, mars). 

Projet ;/e loi comllét.allt la. loi du 15 août J920 pOl'funt /iJ'aUon da 
n:gime légal des sociétés coopératives de rccollst ruclioll (Chambl'P. 
Adoption, 21 mars). 

_ Relatif à la 1JrOrogation du déLai imparti par lu lui tilt 25 aOl1/ 
J920 modifiée par La loi du 26 novembre 1920 pOlll' le dép6t des 
demandes d'indemnité cie dommage de guerre. (CllDmbre. - Adop­
tion, 2i mal's). 

Proposition cie loi, modifiée par le Sénat, tendant iL llrul'oger les 
Sociétés 1)al' actions et pll7' part d'illtél'(jts ayant tenu siège sociat 
ou exploitation en 1'égiOlls lilJrJTées ou dévastées et qlli sont arrivées 
ci leur terme tatlltaire depuis le lOT aOlH J914 ( hambre, - doplion, 

2 févriel'). 
Proiet de loi adopté par la r lwmbl'e des député tendant à modifier 

eL ù compléter les al'liclcs J52 à 159 de la loi du 3t juiHeL 1920 autori­
sant le payement par annuités des indemnités dw?s aux sinistré dont 
la perte nbie est au moins égale à un million ( énat. - Dépôt, 

22 mar ). 
Proposition de loi de 1\ r. le licutenant-colonel Plichon Sllt' le régime 

fiscal de régions libérées ( énaL. - Dépôt, 22 mal's). 

Proiet de loi, adopté par la Chambee des députés, Lcnd.ant à modi­
fier cl à compléter les aeticlcs 152 à 159 de la loi ,du 31 juillet 1920, 
u'utol'isant le payement par anntlités des indeml1ilés dues allx S1711S­

lrés dont la perte subie e l au moins égale à un million ( énat. -
Adoption, 23 mars ). 

Propos ition ete loi de M, Josel h Pouzin Lcndant ù complétel' et il 
m(){]j(lel' la loi du J2 juillet 1919 et il rcndrc inutiles tes élections légis­
latives partielles 1)ar t'institution des députés suppléants (Chambre. 
- Dépôt, 4 maes). 

ETRANGER 
ALLE1\L\ G E. 

321. 7 (43) 

Un projet de réforme des méthodes de travail parlementaire 
en Allemagne. « Vo si che ZeiLung ll, 2 février. 

Le député démocra~ et a-Ilcien ministre Scbiffer a présenté au 
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nei,chslag au nom de son parti et <tprès entente avec la majorité 
gouvernemen[.ale un projet de loi sur le fonctionnement du Reichstag. 

Il est question derrl'er un « Conseil d'Anciens Il (Aeltestenrat), 
délégation permanente de 28 membres, sous la pl'ésiden~e du prési­
dent de l'assemblée ou de l'lin ùes vice-présidents. Ce conseil aurait 
l'our fonctions: 1° de seconder le présiden t du Reichstag dans ses 
fonctions; 2° df' prendre un cer lain nombre de décisiOlIS . . 

Désormais des lois (j'impo,tance moyenne ou secondaire pour­
raient Nre votées par une (")mmission du Reichstag, et le conseil 
alll'ait à faire 1ft sélection; .: pourrait même disjoindre plusieurs 
parUes d'un mt1me projet, 1'f'llvoyer l'une devant le Rekhstag et 
l'autre devant ulle ou plusieurs commissions. Mais toute loi votée par 
une Commission de\TRit être immé liatement soumise au Reichstag 
qui pourrait l'abroger. 

Autre réforme: Je hlldget doit être présenté au Reichstag au pI ns 
tard le 3 janvier de chaque pnnée. S'il n'est pas oomplètement voté 
le 15 mars, les chapitres restants sont mis aux voix sans discussion. 
C'est le Conseil d'Anciens qui fixe l'ordre de discussion des chapitres, 
et le temps il. y consnerer. Ce temps écoulé, le chapitre est mis aux 
voix sans autre débat. 

Selon une autre prnpl)sition du même déput.é, le Conseil des 
Anciens reçoit le droit de fixer le délai dans lequel devront être 
réglées les questions, et spécialement la durée des discours; en outre 
chaque député ne p01l1'f'nit prendre part en une séance qu'à une 
sellle qnf'stion et unt' II fi'l']lellntion sauf exception autorisée par le 
Consf'iJ. Enfin ï y IHII'nl! plU' !'cmaine trois jours consécutifs réservés 
aux séances plénières, ct deux pour les séances des commissions. 

ET A TS-UNIS. 

354.84 (ï3) 
Notre ministère du Travail un éloge, par VI. L. CHENEHY. 

" The Survey ll, fénlf'l'. 

Au moment où \Vilson quiltE' le pouvoir, l'heure ne saurait être 
mieux choisie pour 'lpprécier une organisation qu'il a inaugurée et 
dirigée pendant h'uit ane:; : le 1illistèl'e du Travail, établi le 4' mars 
1913, le jour même où le président entrait en fonctions. Pendant 
48 ans, ouvrier's associés ct précurseurs de réformes sociales avaient 
essa.yé 1... el'suader au O"mgrès de créer ce département, qui devait 
sauvegarder les intl~r~ts du trnvail. A l'origine, ce n'était guère 
qu'une agrégation de bureaux indépendants, vivant des charités du 
l\linistère du Commerce. Le bureau de la statistique du travail était 
le plus ancien, il avait d abord fait partie du Ministère de l'Intérieur, 
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et rendu de grands services. Le Bureau des Enfants, qui existait 
déjà dans le " Deparlment of Comme1'l:e and Labor ", a étudié de 
très près la morlaliLé infantile et ses relations aJ/ec le salaire des 
ouvriers. Le Bureau O'f Immigration and l aturalizaLion est assez 
récent, organe <l 'administration plulàt que d'étude et de recllerche. 
Pendant la guerre, le J\linistère du "l'l'aval! s 'enrichlL oe nombreuses 
branches d uclivlte : on organisa le U. ~. ElllployJJlent service, qui 
existaiL déjà sous l'orme embryonnaire - el qUI l'ut de grande ulIlité 
pour parer aux nécessllés prCl:lSulltes ; malheureusement la poillique 
J.'écollomie qui suivit raJ'lllisllce lui coupa les vivres; il végèiJe aujour­
d'hui, alors qu'il pourrait être si précieux au milieu de la crise que 
nous traversolls, Le (( Bureau of Indus trial Housing II n'est guère 
plus prospère. Le (( \\t'omen'::; Bur-eau ll, inuugule pendanL la guelTe, 
wanque d'argent aussi, bien qU'li ait fait dexcellent travail, et publie, 
notamment. une étude remarquable SUI' la (( Nouvelle situation des 
femmes dans l'industrie améncaine )). l\lalgré les lacunes, l'œuvre 
accomplie par le Minislère du Travail est de premier ordre. A cette 
œuvre il faut ajouter le vaste programme élaboré pour l'avenir; ('e 
programme a été exposé par le président Wilson au cours de l' (( Ir,· 
d'Ustrial Confel'ence )) : en voici les grandes lignes: 

1 ° Dév,eloppement de .j' Il Employment-sérvice Il, de sorte que nul 
ne reste inoccupé, tant qu'il y aura un travail à faire en un point 
quelconque de l'Amérique; 

2° AITectation, sur la plus grande échelle possible, de propriétés et 
de crédits publics, à des œu vres de coopération ouvrière; 

3° Vote de lois qui permettent de combll1er les traVaux à morle­
saison et les travaux permanents; 

4° Pro.messe d'avancement aux meilleurs ouvriers, afin d'obtenir 
un rendement maximum pour les employeurs, les employés et le 
public; 

5° Protection aux femmes et aux enfants occupés dans l'industrie; 
6° PoliLique souple et intelligente vis-à-vis de l'immigration; 
7° flleilleure paye pOUl' les employés compétents et travailleurs. 
A vec la l'éalisation de ces projets, une nouvelle administration 

commence; le travail des pionniers est terminé; disons - presque 
S8!llS réserve - que la plus grosse part fut faite de main de maUre. 

Un record : l'exposition d'hygièn e de Chicago. (( The Social 
Hygiène Bulletin », février. 

L'exposilion d'hygi~ne de Chicago a eu lieu du 24 au :C9 novembre; 
200.000 brochures de propagande ont été distribuées et, le 46 jour, la 
provision était épuisée. Plus de 200.000 visiteurs se sont donc pressés 
dans les salles du Colysée qu'on n'avait jamai vu si bondé, même 
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a u moment des grandes réunions politiques. Il y a vait quatre exposi­
lions d istinc tes: celle de ru. S. puhlic Health Servi cc ; celle cie la 
cc Social I1ygielle rlivisioll of Ule Sk'lte Hourd of HcalLh »; ceUp' du 
cc Cil.) of Chicago PublIc Hc.altc DcparLlllell l » pt cclle cIe 1'J1linoi::; 
Sodal llygi ène LCllgue. CllacUlw antil des dhposi Lifs sp" ·iaux pour 
Hllil'Vs (\·a ltention des visltlt'Ul'S: pJ!lcHrds, paIlIJI II !els , ]Jl"Ojec lions, 
"ucs s lérvoscopiQlles, cte ... 1. -n illllliellse tahleau couvrait presque 10 l1t 
lln Illur; c'éla.it la. cai'l,e vénéflC'IJI1e de Ch ic.ago - '1·.800 poinls y 
é laielll ('parpillés da ilS ll'" di,-ers quarticrs de lu ,iUe - les 4. 00 cas 
dc syp liÎll is soignl's pnl' ks t1illiql1cs d(' lllli s 1l1ni IUIK Le ['('s JlIl~t or 
la p ropagand e étail in"Tnlltané : dès lc ;Ze jOUl' Ul' rexposilion, le ("hif ­
frp des entrécs du Il " II''' .-Jiniqul's a ,-all. Hugméllt{· fle Ion %. Enflll flps 
co nfércnc -débats, allll(lll<'és Ù l'avance, de\"n icllt a vo ir lIe\1 h ]"j,x­
jlosilion mt'lIlt' : les ql){'stio/ls slli \"anlcfl élaiplI l proposées: 

JO Qupll c doit èlrc la hnsc médicrulc, soc inl e ct IC'ga le du lrailclllrnt. 
des sy philiti<Jucs ? 

iO Commcnl lcs 01 gllllisatiollS sOL·Jalcs Ùl' CliicHgo pC II,'cnl-c llcs 
('.()lIn\)Ol"CI' il. ln Juill' anli-yélll'ricnne? 

0° (Jue Hc cst J'inllllcllcc ùes lllalaùlcs vé ll é ri ellllcs s ur lï lldusLrie "? 
Qucl l'clllède pcul-on apl.lOl'Lcl' ./ 

Les lIlooecins d'usincs et les chefs des pIns grandcs mallufadures 
-dc CllÎcogo étaicnt pl"éscllis nu 3° ll1cC'ting. Tous fu rcnt d 'accord pO Ul' 

J"cconnnitre que lc prublèllle Yélllricn exerce UllC ill fluellcc de premicr 
orclre SUl" la pl'oùucLlon, lcs ùccidellts ct le bien-Nrc gé.néraI dcs 
OU\'I"iCl"s. On décida la réunion d·une cOllllllission qui é tudienlit la 
qucslion de pl us près. 

Lc g rund sUl"{:ès ùe J'exposiliun L'sl dû il lïllitiuli \"c de Dr Hobcrt­
SOli, cie la Commission uf llealll1 of Chleago, {Jui a su intércsse r il 
son Œ' U\TC toules les t'Ïnsses de la &ot'iélô, l'l ~' a employé Lous lc::; 
lIJuyens - dCPllïs l'illlllll'ill:C dl.s gl"tlllds IlllùlluIa<"lu l'l(' n; !'ur la popu­
Jalion ouvrière, jusqu'ù a collabo l'ation acti vc des laitiers chargés 
dc , ·cIHlre des lJckcts r1·Plll,l"l'C il 1,)\1S ll'urs ('liI'nl s , n fin qll'a u(·lIllc 
famil le ne ftH oubliéc. 

IT .\ LIE. 

3:l8.D8 ('I:i) 

L'Etat et la vie chère. " Stalllpa )), (\ mars, 

I.c m inislrc <1\1 COllillipr('('. \T. ;'\iessio, in 11'1"\ irwc' pnl ' la S [all/[la 

s ur la cherté de ln \ le rI ](' rôlc dc l'Rt.rtl, a dt"('ln l"(' qu ' il fnllait. sr 
plo cc l' à trois pnints dl' , ' Ill' difft'l'pn ts : 

1° r:action direcLc de l'EtaL cont!'!' les prix excess ifs. En ce cas 
rEt~11 doit s'efforccr ,rle dl'tf'l'mÎl1c r l.~s prix C0I11.1I1 Ls cl ic s prix dc 
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venle en gros ~t de fixer des maxima, C'est ce que le gouvernemenl 
italien a fait conformément à la loi du 30 sepleml)re 1!);20, Des com­
mi!'-sions o.nt Né crépes, chargées de dire si les prix praliqués dans 
IllIe local ité sonl exc'esslf , Elles ont le cirait cie fermer les mag.asins, 
Celte loi esl imilée de la loi anglaise de no\'emhl'e 1919 dlle {( Profiler­
ling act ll, Le gouvernemenl a déjà fixé les prix ml1xima doCs cha us­
!'-Ill'es, -des savons ct des parapluies, Il étudie le prix des livres, 

20 L'artion de l'Elat sur le mouyemenl oommerrial : La conrur­
l'enee permettrait de faire haisscL' les pl'ix, mais heallcoup de gau­
\'ememenls contin ll ent à in le l'dir J'exportalion ou l'importalion de 
('el'laines mnrrhandises, L'lll11ie dans l('s cil'conslanres prés('t'ltes ne 
pelll sc lier pal' les Irl1itl's de commerce il longue échrance ; elle doil 
ronclure des nrconls il lemps pOllr oblenir lrs mnlil\res premirres 

(lonl elle a heso in, 
:1" T.'nclion de 1'1,:1111 Slll' les ('hnngrs, :\ 1. ,\ lrssio eslillir ql lP III I"i 

sur le prix dll pain, le vole {les imp01s nOllyel1llX am(\nel'Onl 1m 
chang('ment fnvorahlp au change italien, Lr changp s'all1rli(lrera 

surloul, si l'Ilnlie peut exporler })raucollp, 

::\5,561.2 (~6-H 

Les dé~enses militaires en Syrie, 

M, Jonna ri, qui 1'ienL d(' [aire Wl t'oyage en Palestine e/ e11 Surie, 
n /);('11 voultl nOlis d01111e1' qlll' Iqlles impres, ions: 

Le prestige de la France, en génl'ral, ct du généra,l Gouraud, ('n 
particulier, dit-il, est très gl'ûTld en Syrie, Seulement, les populations 
syriennes, qui sonL intelligentes, ont pu faire la remarque des fàcl1eux 
gaspillages de J'administration mililaire, Lés fonctionnaires sOlll 
heaucoup trop nombrellx et sau\'enL de qualité médiocl'e ; les oIllciers' 
reçoÎ\'ent des soldes lrès élevée, Irs automobiles roulent nombreuses 
clans toutes les directions; dès que ,les ch 8:Je-u-t'S , ct ailleul's suppor­
tahles, arri \'enl, tous les fonctionnaires de Beyrouth réquisitionnent 
l('s villas charmantes que les commerç.unts syriens ont édifiées sur 
le Liban, Ces corrumerçanls sont fort indisposés par cc procédé cl, 
habiles dans les arrail'es, ils con idèrent certainemenl qu'un pays 
est mal administré quand, dans la détresse qui succède ;\ la guelTe, 

il sc livre il. tant de folles dépense, 
Le grand défaut de ]'.udminislralion mililaire, diL Id, Jonnart, qlli 

cite les préc6dents de r ,\ lgél'ie méridionale, est de méconnallre les 
]llls!'-illililés financière d ln m6lropole, de ne point lenir compte de 
/lOS d ifll,cll llé-s cl'argent ct de ne ptlint Jaire erfol'l pOlll' l'essener le.c; 
'dépenses , A ccl égat'd, le gOll\'ell'elllenl cL le parlemenl ont un J'ole 
t\ l'emplir ~ et le plus tot sera le mieux, 
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Commerce intérieur et extérieur - Marine Marchande 
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Toutes nos analyses Ol1t un caractère stricteme nt objutil . 
Hiles p,.ésentent l10n Le pain! de vue de la rédaction, mais celui de l'auteur. 

FRANCE 
385 (44) 

Les chemins de fer d'Alsace-LornÙne, par Robert DO UCET . 

CI Le Monde économique », mars. 

Il est nécessaire de résoudre rapidement la question des chemins 
de fer d'Alsace-Lorraine. Deux systèmes sont en présence. Le pl'C­
mier, qui serait le rattachement pur et simple à la compagnie de 
l'Est permettrait : 1 ° une fusion de personnel; 2° l'llnificallon tech­
nique par la substitution de la conduite à gauche à lu condu ite à 
droite; 3° l'unification des tarifs commerciaux; 4° la solulion plus 
l'ap ide cl es projets cie percée des Vosges. C'est cie beaucoup le plus 
préférable! Le second système : maintien de l'autonomie sous une 
direction d'Etat est définitivement condamné de par les expériences 
qui furent tentées sur un autre réseau. Du reste, au point de vue 
financier, il est hors de doute qu'une convention pnssée avec la 
compagn ie de l'Est serait beaucoup plus fructueuse pour le trésor 
que tout autre mode cl 'exploitation. 

382,4 (44 : 71) 
Nouveau traité de commerce franco-canadien. CI Board of Tracte 

Journal », 17 mars. 

La Frunce et le Canada viennent de conclure un nouveau traité 
de commerce, qui a été signé à Pa ri s le 29 janvier 1921 et qui doit 
rester en vigueur tant qu'un nouvel accord commercial n 'intervien­
dra pas. D'après ce traité, les marchandises fran çaises importées au 
Canada seront traitées sur le même pied que les marchandises pro­
venant cie la naLion la plus favorisée. D'une manière générale, au-
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cli ne modification n'l'::;t uppol'lée aux lurifs applicables a ux marchan­
dises canadiennes import('es en France, sauf qu'on élargiL le cadre 
c1l'S nInl'chandi::;es ayant rlroit /lU tarif minilnum et cel' tames au lrrs 
marchandises, nssujPllies au lurif gt"nérnl, bénéficien t d'un pou 1'­
("entage di' réduction. 

382 (4~) 
Le retour à la liberté commerciale, pur Artllltl' LEnssEl Il. 

« L '()Euvre éconolll illue )), fé\! ri('!". 

1.l's commerçants ne tlcrrt(l!j(I"nt pm; (Jur nos frontières soient 
largempnt ouvet'tes ou que J'on lIlstitue le libre rchange; ils savent 
que la paix éconorruque n'est pas encore rétablie. 

Ils c1('sircnt seulement J'eCOUHer la liberté des tl'ansacLions int(.­
l'ieures ct demandent Ill" suppl'ession des tracasseries en matiè re 
fiscale. 

Ils souffrent de J'arbitraire qui rrgne dans tOtlS les domaines ct 
sont pl'Ns il prouyer, mème pnr cI<'s sll<Tirkes, qu'ils sont les mei l­
le ur,.; ('I(oI11('nls de J'nbaissrment du cOIH !le la vie c t de la réparti­
l,ion des denrées. 

Qlle les pOllHlÎJ's Jlllulics enlrellt rn rrlations avec eux, cL ql'P Ir, 
consommatcuJ's Ill' lrs considèrent pl1ls avec suspicion. 

Duns la IiqlJidntion df.'s stocks, par exrmple, pourquoi rEtut 
n'nol-il pas mis toutrs les denrées à la disposition des commerçan ts 
en s'entendant avec eux pour les prix à établir? Il aurait é,'ité l'em­
ploi d'un pcrsonnel important; ous les in tf.'rlllt.'>(liail'es auraient élé 
s upprimés et le consommateur a1lrait été satisfait. 

Que l'Elat fasse comprendre nu producteur que ses charges ne 
doivent pas ('Ire moindres que Cl Iles des autres citoyens et qu'il doi t 
tm\'aillr!' comme eux au rétablissement de la vie économique no r­
male de la France. 

Qu'il fasse nattre J'harmonie et lu conciliation_ dont il sera If' 
premier bénéncinire cL qu'il convie les commerçants à collaborer ;'1 
cette œuvre. 

;{80. 6 CH : iti) 
Le Transpyrénéen, Ax-les-Thermes, Puigcerda, RipoU, la 

grande voie internationale, pa l' R. li \ \ m ; .\ J O'\TELLA . 

(1 Lï';.xpfll'tall'lll' Fl'illl<,'UlS 1), 10 fé\TIf'I'. 

PlIlIl ('('SS!'I 1"1'1' It's lil'Ils clt' s) IIlJluthic et d'u ffection en Lre les de llx 
lIu lioll::; i llt {~re~sél'::; alllHllt IIIll' ]lllur 1<' trafic internationu l, il est bon 
de relier Bûrdcnux C'l Darl'cloue pal' IIllC grande I1 l' lèrl' ra f';" ~ et 
d'accrs facilc au trafic cntre r(kénn et la l\ Iéditcrrnnée. Elle fu t 
décidée en 1885, par M. Delcassé et J'ambassadeur de S. \1. Seno!' 
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Leon y Co.stillo, Les négocialions se poUt'Suivirent il tra\'ers jes ubs­
tacles techniques et politiques, dirigées tour à lour P:.l;' :'1~1. E. 
Beousse, Millerand, Bal'Ul0u, Lax et Nouillach Pioc du cù~é fmn ~e.l", 

et dl[ côté esparrnol par !\ [l\!, Ferrer y Vidal, .\.bbo, ,\ ndrcu, .:-ii'oou 
l\ IonLagut, Bertrand et Cambo qui inaugura le premier tron:; .. ,n 
ospagnol en t,re Ripoll et l'Upas, le 10 août 19[9, L'électricllé s~l"1intit 
de force moll'Îcc, Celle Ugne cst appelée il un grand c1éveloppcn:cnt 
pal'cc qu'elle relie non seulement deux régions très richc5 de France 
et d'Espagne, m,üs encore parce que Bordeaux cst la téte du (ratic 
levantin, . i les frais d'élablissement sont considérable', son r0:1t.l ' ­
ment récompensera largement les sacriflces consentis, Plu::H0ur::; 
probl ème", tcchniques se posen t, le plus importanl es t ce lui de ÎUlli­
ficalion de la largeur des \'oies qui amènerait J'intl'ocluction en Es­
pagne de J'unité européenne, Cela faciliterait la rapidité rIe lransport 
en sllpprimûnt les transbordements, C'est lit tOllle la I}ll es tion de 
cette grande al'lère inlernationale, 

3 1 : 5j, 2 Il,!) 

La Banque de France est un sûr manomètre de l'activité com­
merciale , par Francis DEL,\l S I. (\ Progrè civique», 10 mars, 

Le l'ole essentiel des banques est de veni r en aide il la produc­
tion en cas de crise, Elles escomp ten t les effets, gràce aux avances 
Qui leur son t faites; vienne la crise, elles font appel au concours de 
la Banque de France à qui elles remeLlent leurs effets en y ajoutant 
la garan tie de IcUl' propre signature : les effets détenus par la Banque 
de France, au titre e compte traduisent clone exactement les cm­
ban'as du commerce, 

,\ u 24 décembre dernie!', son portefeuille-cffe ts s'éle\'ail à 3,27!i 
milliolls, pléthore sans précédent; ses avances SUl' titres sc sont éle­
vées il 21, milliat'ds en Hl20 en augmentation de 100 (\{, par rapport 
à 1919, 

Pour y faire face, la Banque a émis des billet, nécessités égale­
ment par les emprunts du Trésor, inquiétants témoignages d'une 
politique continue de gaspillage e t de désordre, 

La balance commel'clale bien qu'améliorée reste mauvai c (13 
mill iards de défic it) ; les emprunts étrangers arrivent à échéance ct 
les exporta teurs anglo-saxons inquiets de ne pas voir le franc re­
montel ont commencé à rapatrier lenrs fonds c1éposés dans 10,; 

bn IHl'll'-; fran('flises et quïl. y Ilva ient jusqu'à présent maintenus 
pOUl' accepter lours règlements n monnaie fran çaise, 

C'est la pou tique inconsidérée et impréYoyante de l'Etat fran çuis 
qui est il la ba e de la ctise : c'est elle qui a créé les difficultés ayec 
lesquelles est aux prises la Banque de France et qui a pro\'oqué la 
situation in~xll'Îcablc donl le contribuable fran çais fera les frais, 
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38 (Oï9.3) (44.) 

La politique commerciale du gouvernement. (( L.es Echos », 

2 mars. 

Dans un article non signé mais qui parait bien avoir été inspiré 
par le ministre du commpl'ce, lE s Echos indiquent quelles sont 1er:­
directions de la poliliqul' économique de M. Dior. On y trouve 10 
manifestation d'uu <'sl'J'it J'l'alh>le et pratique, en faveur duquel 
J'A. N. O. D. fait campagne depllill touJours, et dont elle allend mai.n ­
tenant la généralisation; y est .>galement indiqué UII dés ir de colla­
boration avec les commissions -parlementaires et les départements 
ministériels \'oisins, c'est-à-dirc la suppression du cloisonnage qui a 
trop longt~mps isolé l'une de l'mitre des actions qui ne doivent pas 

s'ignorer. 
Ces déclurations présentent un particulier intérêt comme a ppor-

tant des consl~crations dont il est impossihle de ne pas faire état 
('fi fa\'eur de la doctrine de l'associnlion " Frnnce li 

38:2 IH : 138, 

Les échanges commerciaux de la France et de la Pologne, pal 
M. BIENAIMÈ. (( CollègC' Il1l1'1' (ks Sl:il'J1n'''; :-ol: iales », 18 mars. 

M. Billos exposail le 2. janvier dernier à la Diè te les réformes à 
a ppoetee dans l'industrie polo~nise . Il faudraH, disait-il, avec le 
minimum d'ingérence du gO\l\ernement, arri ver à intl'nsifler ln pr .. -
cluction agricole, disposer des te!Tes ;;,plon la réforme agraire, orgu· 
rliser J'explnitntion intensive dps forêts. 

En cc qui concerne l'in(ltbtrif' pé trolifère dont l'Elat devrait ol'ga­
niser l'exploilation, il ~('r(\il nlile tOlll en ponrvoyan t nu'.: )1l'<;( ilL>' 
de l'armée el de la populatloll d ' liser dll surp lus commc d'un moyen 
(l'échange' uyel' 1'étrang('1' 

La 1I1ise ail point des accor(]::; conlllleJ'ciaux en tre la Frallce et 
la P ologne dell1andera heunco lJl de lefups; cependant une ('lItente 
a déjà élé conclue au sujet ch' la main-(l'œ u\Tc. CH ofnee pulonais 
a été établi à Paris qui par :ws filiales en Pologne, se charge de 
rassembler les travailleurs désireux de venir en F rn nce. Ceux-ci. 
après avoir été examinés par des médecins de la sec lion sanitaire 
de Va rsovie son t dirigés, par tl'oins spéciaux vers Toul où ils passent 
une deu xième visil!'. Les trn.\'uilleurs dont l'élat san ilaire est satis­
faisan t sont dllployt\, HU':isitÎl\, el, au teeme dn contrat signé par 
eux reçoivent. à travail Lgal, 1111 alaire égal à ceux des tra\'ailleurs 
français. La loi di' J8U8. "III' 11',0.; A"{'Ident" ,du 'l'nI' ail, qui d('crèle 
que les ayants droit fin travailleur ne loucheront, e n cas d'accident 
mortel, ni indemnités, ni pC'nsions s'ils ne rés ident pas en F rance, 
n'e"t pas appliquée i.t J'{'gard dps Polonais. L'argent que l'PS der-
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niers destinent à leur famille est expédié par les soins d'un orgn· 
nisme spécial, installé au no 7 de la rue de Poitiers. 

Quels sont, d'autre part, les avantages que la France peut trou­
ver en Pologne, au point de vue êconomique? 

La populaLion polonaise dont les besoins sont plus nombreux quI' 
ceux de fa population russe, serYira pour une bonne part à l'écou­
lement des produits fabriqués fran ç'ais. Lïnfluen e;.e des ouvriel's 
ayant résid é rn France, jointe à celle des jeunes gens qui y auron t 
fait leurs éL I1r1es, fera beaucoup pOUl' le renom de notre pays. 
(M. TIonnorut a fait attribuer un crédit de 150.000 fr. au lycée cl, ' 

ancy, pour subvenir aux fmis "'('lIll"cli l'n fi d'{'r' II ,' lIli"'1 d'enfants 
polonais). 

Il est à prévoir de plus, que si la Haute-Silésie est détachée de ln 
Prus se, lu Pologne aura bes'Ûin de capitaux que pourraient lui fournÎ!' 
la Belgique et la France. 

De son côté, la Pologne nous fou rnira, en partie, ce que rtous 
demandions autrefois à la Russie aujourd'hui ruinée. 

La France a donc tout intérêt à soutenir 30 millions d'habitanl s 
courageux qui . eront à même de lui foumir un appui économique 
et même polilique, appréciable. 

La télégraphie sans fil et nos colonies . 38-1.5 (44) 

M . Louis Deschamps, ancien SOliS- ec rétaire d'Etat des P. T. T. 
a bien voultt nous [ournir les l'en eignements suivants: 

" Un connalt la situation lamentable de la France en matière 
de câbles. Il n'y a aueun câble français qui relie la France à l'Ex­
lr~m e-Orienl ; il n'y a aucun câble français en Océanie. Ceux que 
nous possédons pour relier la France aux autres parUes du mondc 
"ont pru nombreux, eL nous mellenL dans une situation d'infériol'ilé 
manifeste par rapport aux Anglais el aux Américains qui détiennent 
presque la totalité des câbles. 

(( On il songé naturellement à r~lier la France à ses colonies 
pal' T. S. F. ct un certain nombre de slations sont en construction: 
Saïda, Bamako, Brazzaville, Tananarive et Saïgon. Ces cinq sta­
tions sont consll'Uites par le département de la guerre; elles doivent 
Nre remi cs uux P. T. T. dès leur achèvement" 

NI. J) .schamps a fait arrètcl' la construction du poste de aïda: 
" J'es time, nous dit-il, qu 'au point de vue commercial, il ne peut 
rendl 'e aucun service. Perdu dans le Sud de l'Oranie, il ne peut, par 
sa sHtlation mOme, recevoir de lout le 'ord de l'Afrique, avec assez 
de rapidité, les télégrammes qu'il doit envoyer. Or. VOllS savez la 
iluation lamen table des câblcs qui relient la France ft l'Algérie. 

Po 111' rC'médier à leyr insufAsance, il faut conslruÎl'e dan, les en-
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yirons d·.\ lger, une sta lion de T. S. T. qui rendra les plus grands 
:se r\'ices : tout en rendan l inutile le poste de Saïda. Il 

Les p""tl's dl' Damako, Brazzaville, Tananarive seront probable­
men t fi nis ce t le annél' 011 dès le début de l'année prochaine. Sur la 
demande dc .\f. Deschnmps, le ministre de la gncrre a remis à 
~ I. Long. gOU\'crneur générnl de l'Indo--Chine, la station de Saïgon, 
a fin qu'il pUis"c la terminer el J'exploiter ensuite après s'ètre mis 
d'accorcl a\,('c les P. T. T. sur les règles générales, tarifs et au lt'es. 
De ce t le fac:on, dans quelques mois, e1le pourra foncL ionner, car son 
IJuclge l lui a laissé des facilités que les budgets cle la métropole ne 
conna issent pUfi. Le prestige de la F1'Ilnce peut y gagner une in­
fluence considérable. Jusqu'à ce jour, toutes les nouvelles qui par­
yenaient en Extrème-Orient élaient de source anglaise; maintenant 
elles fieront françaises. Il 

M. Deschamps ajoute : Il Si nous savons collecler le trafic clans 
les Indes néerlandaises, dans le Japon, nous aur.ons aussi beaucoup 
ü gagner. Devant nos succès, le Japon et la Chine songeront peut­
?Ire aussi il demander ù lïndustrie française cle leur construire les 
grand" postes de T. S. F. qui leur font absolument défaut. C'est le 
champ cl'action le plus vaste que nous puissions connattre. Mais 
Ioules les laliuns en construction sont insuffisanles . Il faudrail dou­
bler la ligne Paris-Saïgon, en cons truisant des sta tions à Djibouti et 
Ù Pond~chéry ; il faudrait conduire une stalion à Nouméa, une sta­
tion à Tahï li, dont le rôle va devenir considérable par suite cle l'ou­
Yerturf' du Panama, une stalioll ù Du kar. il la ~ I arlinique, à la 
Gllyane. Il 

Voilü les projets en préparation. 
~1. )\Dulens, séna teur et anoien minic; lre. insiste sur la nécessité 

de réunir par T. S. F. les colonies à la métropole, mais il voudrait, 
'nous déclare-t-il, qu'on laissâ t construire les stations et les postes 
par d{'s compagnies parliculières qui récupèreraicn t leurs avances 
par dl';:; taxes. Ces compagnies commerciales connaissent miel[}: 
que l'Elat l'avantage de telle ou telle ligne. Il faut les encourager :l. 
construire, et non pas ralentir le déyeloppement de la T. S. F. par 
des enquêtes ct des formali tés administratives, car de ce dévelop­
peml'n t dépendent la prospérité l'ommerciale l't l'efficacité de la pro­
pagal1'de nationale. 

ÉTRANGER 
J\LLE~ l.\G. E. 

382 (43) 
Les relations commerciales entre Allemagne et Yougo-Slavie. 

(( \'0. i che Zeitung », 1er mars. 

L 'i\ Ilemngne possède il Belgrade, en 11. von Keller, un représen-
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tant ac lif : aussit.ùt aprPs la ralifl ca tion du ll'aité, une délégation 
économique s'est rendu~ en Yougo-Slavic. Après neuf semaines de 
travail cl de négoda ti Il ' . la délégation aiiemandc, dirigéc par 
t.L Stocklwn lmcr, a fai lli ob tenir la signature d ' un t rélil é de com­
mrrce qui. sans fixe r de tarif (les négoc ia tio ns ~ oll'"'o-slm'cs n'y 
(' tnient pn,; favorables pOlir le momen t) assurait à L\llemEigne le 
trai temenl d l' lu nlltion la pili s f'1\ioris('c. Entre Hu ll 'CS s tipulations, 
Il's con tra:-l<ln l" s'y aCt'orda ien f ré ciproqllemen t li bert é d'a'cCjlli Won 
dc bien s lllC'ublc;.; et immeubles . c t lib l'e utili sa tion des voies cL 
IllOyens c1r tra nsport. CC' del'n ier po int es l d'importance. su rlout 
pour les int ér~ l s rl r 1'. \ llelllU gllP du sud . Le plu s COUI'l chemin d 'Alle­
magne en \ 'ougo-Sla\'i e passe par l'All emagne d u Sud, 'a de Salz­
burg à Selzlal, et franchit le tunnel du Karawanl\ien . Après une sus­
pension de deux f1nnées, le . ervi ce ·a \'ec voitures directes cntre l'Au­
tdche cl la Yougo-Slavie a repris dans la nuit d u 15 au 16 février. 
La seconde l'OU le direc te es l celle du Dan ube in terna ti ona li sé. Les 
1)El~ea llX aIl mEinds clu « Lloyd Il bava roi s e t les ba teau x yougo­
slaves clu " Deogrfldsk i-Paro bl'Ocla rski yndi kat Il se rencontreront 
d,ms les porls dr Pa ' sflll e l Ra ti sbonn e d'une part, de :\ov i-Sad, 
.' emlin c t Delg nl cl e cI'au lre part. La n écessi lé est ~clle que les rap­
ports sc ré tabliront sans trai té cie commerce, Toulefois un dévelop­
pement norma l clu trafl c clans l{)s deux sen ne sera possible que 
grâ.ce à. Ull Ir'a i té cie commer ce, 

Lïnd us lri e cles machin rs du Sud de l'Allemagne trouverait en 
Yo'ugo- 'lavie un magnirlque clébouché (maclHnes ügricoles, mo­
teurs, etc. ), de ,m~me qu e ceH e dE's moyens de trans por t. SUt' la rouLe 
les industrirls all emancls l'elN1UVeraient leu l' an cien.s clients dans 
les terriloil'e. de rex-double monarchie, Dans ces pays, ~n lravail 
d'organisation , il n'est aucune branche de l'indu kie allemanêle qui 
ne puisse lrou\'er un bon débouché. JI fant a Llirer l'a llention des 

lI emand s Sllr cc point. Ce n'es t pas par anHpathie que les Yougo­
Slaves n'ont point signl'. ('es l parce qu 'il s sonl encore in ce rtains si 
l'Allemagne nouve lle est bien une Allemagne l'énO \'éc, D a ill eurs, il 
faul re ten ir que le Conseil des mini ll'es yougo<ltwes, aprè avoir 
en lcndu l'exposé du minis ll'e de Kukovec au sujet des négocia tions 
<lyec ]'t\(,lemagne, a décidé de ne conclure avec aucun Elat, m ême 
a lli é, cIe trailé cI e comm erce définitif. L'Allemagne peul espérer obte­
nir bien tôl de gmnds avan tages par un,e convention prov isoire. 

381 (43) 
Le « Norddeutscher Lloyd Il depuis 1914. « \'ossi e ll e Zcilun g », 

21 fénic r. 

Celt e compagnie de navigation vient de dresser un bilan d'en­
semble pour la pé riodc 1914-191 , el des bilans spéciaux pour les 
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années [919 d 19:20. POIII" le::; J almées de guerre, les l'ccettes LolaleR 
sont de 60.BiO.OUO Il1ad~s. Le::; frilis (:3·\,,0;)0.000 Ill.) ne laissèrent qu'ull 
report de 31.707 01. pOUl" l'année 191 9. En 1919 les receltes lolalrs 
furent de 27.910.009111., cl li l'es la un excédent de 14.150.000 m., sur 
lequel les divide les de 8 ~> a bsorbèrent 10 millions de 111. En 1920, 
les recetles brutes a tteigllirent ;1:!. 3JO.OOO m. Excédent H.Oiü.ooO m. 
Dividendes 8 %. 

Le m pport re lrace en dl' lail II' développement du Lloyd au cours 
de ce lle période. Il 1I01r que IL. iHaison des na \ ires r n exécution 
du traité de paix est faite, Ù I"exr'éption des \npenrs .')('Urlli/~, ). 01'/ .. , 

Gotha, (Jottingen, lIo/s/ri", " 'es/falen, c t du navire-école llel'gin-Ce­
cilie. Oulre ces selJt llU\ÎI'es, Il) :\ordtlcul 'chel" Lloyd possédait à la 
fin de 1920 : un rer tHill nom hl'e dl vapeul'R faisunt le senice des sta­
tions balnéaires, et puis ses trans ports charbonniers, remorqueurs, 
barcasses c t a llèges. 

Le Lloyd a passé uvee la « ~Io il Steamship Company Il dos Etats­
Unis 1111 traité aux termes duque l il assume seul ln représentation 
exclusive de ce tle société pOU!' toule l'Europe centrale. Le Lloyd 
reçoit Ir droit d'llliliRPI' srR propres nuvil'rs, ou des paqUi'bols loués, 
d'origille allemunde, SIII' les ligues de :\p\\ - \ ork ù Brème, dl' Boston 
à Brême, de Baltimore il 1l1'I\mr, de l\e\\-York à Danlzig. CependanL 
ce tonnage ne devra pas dépa sel' 200.000 tonn<:s, chiffre qui corres­
pond ü peu près au ltlllllilgC que ln compagnie américaine veut 
meUre en se rvice. Par allleurs, le Lloyd' J'esle libre de développpl' 
son tl'Ufic vers les autres port!> des E. - . et \'ers l'.\ m6rique du 
Sud. Ainsi, en septmnhr.c 1920, le Lloyd a en trepris SOllS pavillon 
allemand un servic" enll'P Brème, le Brésil e t La Plata , avec ses 
deux vapcurs « Veg<''';Ht'k Il {~t Il Brernt'I'havcn» nouvellelllent con~ 
Lruits à Brême par I<,s dlflnl i("rs Vulcain, e t divers autres vapeurs 
loués. D'autre part, le Norelde llscher Lloyd s'est encore aRsuré la 
représentation de la Il Steel!' Company» à Galveston qui fait le ser­
vice de vapeurs de Br~me et Hambourg aux ports américains, cu­
bains et mexicains. 

385.15 (43) 
Le développement des lignes de chemin de fer d'intérêt local 

en Prusse. (l Prou. c;iscllcr Slalsanzeiger n, 3 mars, 

La Diète de Prusse a autorisé par une loi, en date du 14 janviel' 
1921, le gouvernement pru~sien à contracter un emprunt de 
50.000.000 de marks dont le produit sera ainsi 'réparti : 

10 millions de marks pour fa voriser les constructions nouvelles 
de voies locales ; 

40 millions de marks pour des prêts à consentir aux lignes 
locales dans une si tuation difficile. 

- 230-



COlnmerce et Transpor.ts 

Compte de \Ta être rendu cl1aque année il la Diète de l'emploi dt' 
la première somme. 

3 6. 3 (43) 
L 'amélioration de la navigation fluviale en Allemagne. 

(1 HeiclJsûnzeiger », f vl'ier-mars. 

L'Allemagne se préoccupe beaucoup de sa navigation fluviale. 
C'est ce quo nous prouvenl) outre des arUcles dans les journaux el 
les revues, une série de lois el de proje ts, dont quatre viennent de 
paraît ro au Journal officiel. 

1 ° Une loi prus ienne ~ Prol1ssi cher laalsanz.eiger du 2{ Iévrieli , 
autorisalll le gouvernement prussien il. contracler un emprunt po 11' 

.\ ) ElevOl' de 239.500.000 mal'ks il 292.150.000 J1wrks la omme il 
affecler il. la construction d'un canal Rhin-\Ve el'; 

B) PorLel' de 44.600.000 il. 577.000.000 m. la somme affectée à la 
conslruclion du canal de la Lippe de \Yesel il. DaLleln el de Hamm il. 
Lippstadl; 

C) Por ler de 3.200.000 lll. il. 168.200.000 m. les frais des travaux 
poUt' l'aménagement d'un second débouché du canal Rhin-Erne dans 
le Rl1in. 

2° Une loi prussienne (Preussiscl1er Slaatsanzeiger, 4 mars), au­
torisanl le gouvernemen t il. conlracter un emprunt de 20.500.000 m. 
pour aider la ville de Konigsberg dans les travaux d'aménagement 
du porI el (1l' construclion de magasins; 

3° Une loi prussienne (Preus::liseher Slaalsanzeiger, 5 mal' ), a~l­

torisant le gouvernement il. affecter, en plus des sommes prévues 
par une lui ùu 30 juin 1913, 40.000.000 de marks supplémentaires 
pour l'améiioraLion de la roule fluviale de l'Oder en aval de Breslau 
et les améllagemen ls annexes; 

4° lJne loi prussienne (Preussiscl1er S laalsanzeig€;" 11 maes), qui 
double pl'{',que, en y a joutant 36.000.000 de marks, la somme affectée 
par une lo i du 4 août 1904 Il l'améliomlion de la navigabililé de 
l'Oder inférieur, de la ' prée, de la Ilayel, de la 7'Jeissc el du n Ober. 
Un empl'llil t est prévu pour couvrir celle dépense. 

EG YI'TK 

3 6.1 (62) 
Le Nil domestiqué: comment l'art de l'ingénieur peut assurer 

la vie à 20 millions d'Egyptiens, pal' Thomas B. PRE TON· 

u I n(l us l l' iu l :\1anagcmenl », J er ma rs. 

Pays exclusivemel1l agnco1c, sans aucun j1l'Odui! industriel à 
échangcr, l'Egypte doil se suJnrc 011 péril'. ElIl' Il aclul'l\.ement J3 
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milTlOns d'habitants, et sa populatIOn s'accroit chaque année de 
175.000 ames : il ny a quune solutIOn au problème : l'extension du 
territoire culLivable. C'est précisément le buL du projet actuel, qui 
sUl'passe en hardiesse tous les autres travaux d'irrigation entrepris 
Jusqu'à ce jour : il a pour objet de contrOler le volume entier des 
eaux du ~il eL de l'utiliser à fertiliser l'Egypte et le Soudan, ou­
vrant a insi à la civilisation une grande parIJe de l'Afrique orientale 
depuis le lâc l'\yanza, pl'ès de l'Equateur, jusqu'à la Méditerranée ; 
l'étendue tàtale du sol culLi, able de l'Egypte sera irrigué Loule l'an­
née, ainsi que le oudan anglo-égyptien et 1"0uyanda, Les travaux 
pourront èlt'e achevés clons 35 ans pOUl' l'Egypte - ù la fm du siècle 
pOUl' le reste. 

La Commission d'irrigation, qui a élaboré ce vas te plan, se com­
pose de St-John Gebbie, inspecteur général de l'in iga lion dans 
l'Inde ; Dr Simpson, allaché au service mé téorologique de l'ln cie 
depuis 1906; professeur Cory (nommé par les ELats-Ums su r la 
demande de l'Angleterre), professeur à la faculté d'ingémeurs civils 
à Cincinnati. Les travaux CDmmencel'onL pal' la constl'uction d'un 
barrage en maçonnel'ie à Gl'bel Aulia, su r le Ki! Blanc, près de 
Khcrtum, aOn d'augmcntel' le volume d'eau pendant l'été ct de pro­
téger le pays contre les cl'ues. Gn petit barrage sem cons truit au 
nord de enner sur le ]\il Bleu pour irriguer la plaine de Gezina. 
Comme ces travaux auront pou r effet de diminuer la hauteur du 
Nil , on se proposc de constnlÏre un barrage dans la Halltc-Egypte, 
à Nay-Hammadi, à mi-chemin entre Assouan et Assiut, - ce barrage 
commandera une surface inonclable de 500.000 acres et en renclra 
possible l'irriga lion toule l'onnée. On espère que ces opérations sc­
ront t,e rminées en 1955: 7.100.000 acres se ront alors irrigables toute 
l'année en Egypte, et 1 million au Soudan. On envisage la cons­
truction d'un barrage à la sortie du lac Albert-Nyanza et peut-être, 
dans un a venir plus lointain, le dl'alnage de la région marécageuse 
des sources du Til, ce draInage se fera natu rellement lorsqu'une 
partie des eaux sera retenue dans le lac Albert. Le pays pourra de­
venir une région paslorale et agricole, et dans toute sa longueur, le 
grand fleuve sera alors domestiqué et ulilisé pour les besoins de 
l'homme 
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§ § ! FOLKLORE /if FÉMINISME ! 
§ § 
§ Coutumes - Cérémonies - Conditions de la femme § 
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T ouies nos analyses ont un caractère s tricteme /lt objec tif. 
);Iles p,'ésc n tent /l on lil point de vue de la rédaction , mais ce lui de l'ouLeu/'. 

396 : 331. 888 (44) 
Les Syndicats féminins, par Henri JOLY . « Correspondant )l, 

10 murs. 

Conclusion d'une étude sur les synd1cats libres féminins où appa­
rait le J'ûle heureux joué par les organisations profes 'lonnelles dans 
l'amélioration des conditions de tl'uwJiI de la femme. Ces groupements 
dont le plus importants se tro ~lvelll dans le Dauphiné et à Paris 
cool'dollnent leur action dans les Unions région.ales ; ils sont d'autre 
parl réunis par métiers dans des fédérations pl'ofessinonelles. EnOn, 
dans un congrès nationaJ tenu du 22 au 24 mai 1920 fut fondée la 
Confédération française des travailleurs -chrétiens. La ConIédération 
a déclal'é à plusieurs reprises que oos syndicats étaient fondés sur 
le ten'ain catholique mais que ' les autres groupements à Len<lances 
spiritualistes y seraient également admis; en aucun cas, mûme pOUl' 
faire triompher les inLérêts dont ils sont les défenseurs, ils ne doivent 
se dresser -contre l'intérêt général de la nation. 

Ces organisations ont su concilier la li,berté locale et régionale el 
l'unité confédérale. 

Quelle position ont prise les syndicats féminins sur la question 
du taux des salaires? Ils n'ont pas la superstition des hauts salaires: 
« Nous ne gagnon pa plus c.n recevan t quinze fran-cs pa']; jour 
qLt'.cn touchant -cinq fran cs en 1914, puisque, pour nous procurel' les 
mûmes ch{)scs, nous dépensons tt'ois fois plus. » On y serait <lonc 
prût, semble-t-il à accepter des rMucUons de salaires si elle devaiFmL 
èLre accompagnées èt temps et paTtout <l'une réduction proportionnelle 
dans les prix de ce qu'il faut acheter. 

Comment ont-ils apprécié les effets pl'oouils dans l'ensemble de 
la pl'oduclion par la diminution des heures de travail? La semaine 
anglaise, ils l'estiment résolumenL favol'able. · Quant à la journée de 
huit hel1res, ils conviennent qU'QI"donnée sans transition, sans pl'é-
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paratioD, sa;ns le 'ecours d'un outillage plus perfectionné elle a fait 
baisser la producliDn; l'ouvrier, d'autre part, ne parait pus avoIr 
grand souci d'employer utilement ses heures de loisir. 

Les syndicats libre' cl'Olelü qu'aUJCnne méthode de travail n'est 
aussi efficace ct aussi oPPOl'lIllH' que celui dll travail aux pièces' 
mais un s timulun t moral doit ~tre a ussI accordé il. l'ou \Tier, cOllsis­
tant un point dans sa participation il. la dIrectIOn commerciale de 
l'entreprise ma4s dan::; sa collahoration il. la bonne tenue morale de 
l'atelier et il. ::;on bOll fo ndiullno nênt (crhnique : ce1te collaboration 
pourl'ait êt re établic par un conspll d' usine composè (le représentants 
de la direction et Ile la main-d'o:,uvre. Complémf'nt de ce's proposi­
tiuns: lIne ol'ganisutiull ponr prévemr les difficultés, préparée à 
l'avance e t a vec soin de mnniè l'e il ne r ien a bandonner au hasard ni 
aux pcrsonnes é trang"'res il la prcfesslOn. 

396 : 396.G 

Dans le Jardin du Féminisme, [Inr ColelL<' Y\EH , Cal mann­
Lévy, édileurs, Pari:-. 

II cst ill1possibk dt' i"l'Jl tcnit' aux vieillE's rOllcpptions bourgeoises 
SUI' l'éducation clcs rE'lllnws; cct te édllc/l tion croit s'adaptcr aux 
conditions sociales nclllf'llc". Dars un Lemps où la displ'o[)OrLion entre 
le nomhrc des jelln!',.; g"ns pt rlp::; jCl,llpS fi llp:,; s 'pst s ingulièrcmcnt 
aggrUYL'C, où plus nOlllhrplIscs ,piC jamais, dcs femmes de' l'ont 
gagner lellr pain, il faul Illl'eJ]p'l pllisspnt ,inc dignps et in r]rpen­
Jnnles, \lais le mariage demClll'e la ('on iTilion pnr exccllence .cIe la 
femllle; son ''l'IIi ]'4)lc· l'st ln ITldtern.tl' et le gouYcrnement de la 
Ilwi80n. Or, IL' Il'/l,'uil dl' la femme m'll'iée hors de son foyc.r est un 
d.angcr pOlll' ce foyt'r nlllnH' , Quand il n'est pas un t.riste pis-aller 
justillé pu r le besoin d'-augmente" le s8la~re insuniSant du mari, cc' 
travail, Cil ass Il'mll pIns ct'uisu'lf>c au mônngc, développe J'égoïsme 
cles époux. Ce sont rlpllx cnihaldlres ossoriés, ryni évitent la compl1-
cation l'ilineuse d'une nOJ"S?IlCl'. On lieu l ci tel lc cas d'une g runrlC' 
admini'tration 01'1 Iluipu' 'pnts n'nages de Cf' genre ne comptent pa ;; 

un seul enfant. 
Le féminisme est moins un 'système qu'une l'évoIte . u lieu de tra-

vailler sereÎJlement il l'épanouissement cIe la femme, il a décloré 
la guerre à l'homme, accusé cie vouloir maintenir la femme dans 

J'asservissement. 
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§ Bienfaisance - Associations et Institutions sociales - § 
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Toutes II0S alla/lises ont Ull caractère strietem.ll t objectif. 
Elles préscntrn' /lOIl I.e point de eue de la rédaction, mais celui de l'aut eur. 

FRANCE 
36 (4i) 

La Classe moyenne et le Logement, par M. Georges RI LEH . 

(1 Musée Social », 16 mars. 

Toutes le da 'ses de lu sociélé souffrent de la pénurie et de la 
cher té des locaux vacants; cepenelan t, l'industriel ou le commerçant 
flue la guerre [1 enriohi, l'ouvrier qui a vu son salail'(~ doublé ou 
triplé ne sont pas les plus il plaindre; ceux qu'atteint véritable­
ment la crise existante, sont les petits rentiers, les travailleurs, 
les travailleurs intellectuels surtout. 

Plus de 100.000 habiLations ont été détruites par le Allemands ... 
Cette dévastatiDI1 a amené le surpeuplement des villes, où d'ail­
leurs, l'ien n'avait été construit depuis 5 ans. 

Quelques-uns' ont pen é que l'Etat serait .capable de meUre un 
terme il celte crise. Il est vrai qu'il pourrait pelll-ê tre faire venir 
(l'Allemagne des mai ons en bois ouvl'é, telles qu'il s'en trouve de 
l,oules prêteR de l'autre c<W' du Rhin. l\ fais il ne peul faIre davan­
tage. 

PRINCIPAUX ACTES LEGISLATIFS 

(328.01 : 02) .4 
P1'Oiel (le loi Ut' les assurances sociales (Ohambre. - Dépôt, 

2~ mars). 
Ce projet a pour but de oouvrir les risques de maladie, invalidité, 

vieillesse, nnlalitr, Mc!'!.' : de parer aux besoins et aux charges de l'l 
famille, notammrnt en ce qui concerne les familles nombreuses, et 
permettanL la l'(',nlise d'allocaltons à la naissance ainsi que de pl'ime~ 
ct de secours p01ll' l'accouchement el J'all1itement. L'assurance lrou­
verait ses l'r<;'';011I'('('S (Ians les verf>C'l11enls égaux def> assul'éf> et 
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des employeurs, et, aussi, dans des subventions de l'Etat. Le projet 
n'es t pas seulemenl destiné à prémunir les salariés con ll'e les risques 
d u lend·emain ; il comporte également des dispositions visant l"orga­
nisa lion de l'hygiène et la pl'Otection de la sanLé publiqu e. 

- Helati! à l'achèvement des maisons li bon marché commencées 
avant le l or août 19li (Chambre. - Dépôt, 22 mat's). 

- Interdisant la vente li tempéramellt des valeltrs à lots (Chambre. 
- Dépôt, 22 mars). 

ProposiliOns de loi de ~1. Duboys-Ft'esney l'ela tive à l'assistance 
al/X [amilles nombreuses Chambre. - Dépôt, 1: mrurs). 

- De 1\1. de Rothschild modtfiant la législation rela live à l'acces­
sion Li la petite propriété /'tl l'ltle Chambre. - Dépô t, JO mars). 

napports de 1\1. Dovier-Lapierre sur la proposilionde loi, adoptée 
par ·le énat, concel'l1ant la petite propriété (4 mars). 

- De :\1. Saget suc la proposition Je loi de :\ 1. Tamises modifiant 
la loi du 1er avril 1898 sur les sociétés de secotlrs /nu tll els, en favelll' 
des caisses de retraites [o ndées par les associations ct'anciens com­
ballants de la grande guerre (Chambre. - Dépôt, 18 mars). 

Propositions de loi concernanr. l'aide 1lationale aux tamilles nom­
br euses. 

Propo~;jtions de 1\1. Deladlnnal, de i\1. Thibout et de 1. J ules :\adi 
(24 mars). Î 

Aux Lermes des dispositions fondamelllnies du texte adopLé., tout 
chef de famille de nationalité française qui a ù sa cha rge plus de 
brois enJanls vivanls l('gitimes ou légitimés de moins de quatorze 
ans , reçoit de l'Etat une alloc~llion annuelle de 300 francs pOUl' ;c 
quatrième enfan t. Chaqu.e enfan t au delà du qua rième de moins 
de qualorze ans donnera droit à Ulie àlloca tion supp1 0mentaire supé­
rieure de 30 francs il. celle accordée pOUl' le précédent. Les enfants 
vivants, légitimes ou légilimés, qui ont moins de qua torze ans et qlli 
ne sôn t ]las personnellement inscrits au rôle de l' impôt global sur le 
reycnu olltrent seuls en ligne de complè pour d6 tet'miner le nom­
bre des enfants don t la famille est composée. Son t assimilés UllX 

rnfants de moins de quatorze ans ceux de moins cie seize ans pour 
. lesquels il sera justifié (Iu'il a ét6 passé un contrat écrit d'appren­
lissage ou qu'ils pOlJl'sllin'nt des Nudes dans des établissements 
(l'euseignement publics ou privés ou qU'lIs sont infirmes Olt nUeints 
d'une maladie incurable, s,auf le cas où ils seraient hospilnli,,6s aux 
frais de l'Et.at, du dépnrtement ou de la commune. Si le père est 
décédé 0 11 dis jlaru. l'a.lloca tion est l'emise il la mère. Si 1" père <:t 
la mère sont tous les deux décl'c1és ou dic;pnu'lls, l' allocaliflll e~ l remise 
au tuteui' ('lJnmhre. - \doption). 
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Toutes nos alla [lises ont Url caractère s tnctement objec[if, 
1:.'[[('8 préspn tent non [e point de vue de [a rédac tion, mais ce lui de l'au teur, 

FRAN CE 
371 (H 

L 'enseignement technique, par :\1, G, OLPHE-GALLI.\RD, lauréa t 
de J'Ins Li Lut, « La Réforme sociale », févr ier, 

Hépondan l au couranl de l'opinion publique cn fa\'cl1l' de J' ensei­
gnement LechIl ique, le Oonseil supérieur du . lravail lend à fair e 
inslruire le futur ouvrier, en dehors de J'atcl/er, 

i on passe en il'e\'ue loutes lcs réalisa lions pratiqucs de ceLLe 
idée, ail sl amené à const ater que : 10 les éooles d'arts et métier 
fond-ées sous le premier empirc ne [arment que « des chef cl'atelier, 
et des industriels versés dans la pratique des arts mécanique- ') , 

20 Les écoles professIOnnelle on t dévié vers J'enseignemen t tech­
nique dès 1900; ab les écoles supérieures sont devenues des ,I.::ole:; 
pl atiques de commerce et d'industrie, 

Dan s to utes ces écoles, J'enseignement es t théorique dans sa parlil' 
pratique parce qu'il est dégagé des contingences de J'atelier: « le 
pédagogue n'est pa s nn praticien d'indus tric )) , 

En Fl'8nCe, tous le:; ('h,of" ù'llsine sont d'accord pour déclarer 
lue J'appl'entissagc d'Ill! 111("ticr nc peuL sc fa'h'c qu'à l'atelier, 

ans parler des dépenses considérables qu'enuralne J'en tre tien de" 
écols pratiques e t cclu i des ,jcoles professionnelles de Pari, Didernt, 
Boule, Estienne, etc" r erfseignemen t technique de ccs écoles Ile 
répond pas anx besoins du commerce et de l'industrie: elles font 
ouvent plus de déclassés que de bons ouvriers, 
Pur de sérieusrs enquêtes on s'es t Ï'ifuüu compte que lïnsuccè lI.:­

ces écoles résultait de la faible ll tiTi të de l'enseignemnt techniqu.e il 
J'égard de la pl'aspérité de lïndusl.ne comme clll bien-être des famille..; 
oll \Tières et cie l'intél'êt de~ apprentis, 

C'es t pal' cenlaines I] ll'nn peu t compter les profess ions pour les-
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quelles ce qu'on apprend il l'école primaire suffil'a pour le reste (]e 

l'existence à la très grande majorité de\;; ouvriers. 
L'apprentissage doit se fair~ sur le chantiers et à l'atelier. Il doit 

être complété par des roufS de technologie et ne .<Jurer qu'une année. 
En Allemagnc, cn Angleterr<" en Belgique, comme en France, 

l'enseignement technique s'adresse au personnel de direction non 
à la masse des ouvriers. 

Les chefs d'industrie de tous les pays sont unanimcs à reconnaître 
que l'apprentissage ne peut se faire qu'a l'atelier. 

ÉTRANGER 
ALLEMAGNE. 

. 379.1 (43) 
Les réformes scolaires en Prusse. « Berliner TageblaU », 

t8 février. 

L'au teur de cel. article, conseiller au ministère pl'ussien de l'ins­
lrudion publique, donne une vue d'ensemble des réformes scolaires 
a<lComplies en Prusse depuis l'al'mistiee. Il rappelle que naguère les 
l'éformes, proposées par les parLis de gauche il l'ancienne DièLe, 
s'éLaient toujours heurtées, pendant la guerre éncore, il l'opposition 
des pal'tis de droite et ou gouvernement. Mais le nouveau régime a 
courageusement entrepris les rMorlnes : 16 Une 101 stolaire d'empire 
u fail faire un ~rand pas vers l'école unitaire; 2° un plan scolaire 
tAJu t nouveau va entrer en vigueUl' en Prusse il Pâques prochaines; 
3° l'accès aux universités, que le ministre Schmidt refusait aux 
institllteurs cn mai 1918, leur fut accordé seize mois -après; 4° malgré 
sa siLualion financière si difficile, a reffiplacé 900 inspècteurs de dis­
triel, pour la plupart ecclésiasliqui~s, par des spécialistes; 5° pour 
la prcndère fois les insliLuteurs on t éLé compris dans la re\Ïsion 
récente des traitements, et l'écarL entre leur traitemenL et ce'ui des 
professeuJ's (Oberlehl''Ûr) Il été notl1blement réduit. Ainsi le traite­
ment de début <I.e l'instituteur est passé de 51 % il 73 % de ce'ui du 
professellr ; liO on a cherché il diminUe!' la bll~'eaucraLie et l'ell prise 
de l'Etat au profit de l'autonomie scolaire, et pour amener une colla­
boral1on confiante entre les autorités scolaires, les maUres d Ies 
parent.s. De là procédenL une série de réfurmes : la direction de 1 école' 
ronflée il lin conseil, la créaLion des conseils d'instituteurs (Lehrer-
1 aete), la part plus grande dnnnce aux maUres et aux parents dans 
l'adminis tration scolaire locale, l'mstiLution des " conseils de pa­
lents)) (Elternbeiruete) LI mê'lle la publicité oe l'enseignement intro­
!luite à titre d'essai, c'est-Il-dire la possibilité offerte aux pat'ents 
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d'assister eux-mêmes aux classes; 7° enfin, entre maltre el élèves, 
on a cherché à remplacer J'autol'ilé et la cl'ainte par la confiance 
réciproque, On a donné aux élèves plus de liberté et un cl'r tain rôh~ 
dans la direct.ion de lel1l' école. 

EMPIRE BRIT ANNIQ E. 

379,1 (42) 

Le renvoi de l' « Education Act ». « ManchesLer Guardian », 

18 mars, 

Le " Cenlral Education Committee Il de l'Union Coopérative vient 
(]'udl'esc;el' il tous les comités dc.." sociétés coopéra tives de l'Anglr.­
l'' ITC, une circnlaire leur demandant instamment cl sc joindre, LIli 

(:<Jll litl.' pal'lf\n1rn Laire dn mouvement coopéra lif, {) t alL'( représeJ1-
tan Ls d'au lres associations ouvrièl'es, afin de pl'ote.ster contre le 
renvoi ùe la mise en application de l' « Education Act )) de 191 . lA::::: 
membl'cs des sociétés coopérati\es, dit la circulaire, avaient COIJ­

sidén', ('e lle loi comme un grand progrès dans l'organisation de 
• l'in,;Lrncl ion publique donnée pUI' l'Etat, et CDmme unI' véritab1r 

« ehnrte de J'enfant )) . .'\ ctuellement, on essail' de suspendre l'appli· 
catioll de lu loi sous le prétexte d'économies il réaliser. Or, il n'est 
pas exact de dirC' que la Grande-Bretagne ne peut pus trouver les 
ressources nécessaires à l'instruclion de ses enfanls. La proporli{))) 
des MJlenses de l'instructionpubliquc par rapport au revenu tnlal 
de la lla lion est tombée à moins de la moitié de cc qu'ell e é Lait (Il 

1914. 

ET,\ TS-Ul IS. 

831 . 5 ~ iH) 

Ce que les ouvriers désirent savoir : le but et la méthode du 
« Labor College » mouvement, par \Y. LE.\\ lTl: STODD\Hll. 

« Induslrial management », 4. mars. 

Pend an t ces deux dernières années les travailleurs syndiqu és ont 
établi un peu partout aux Etats-Unis des « Collèges d'onvl'iers )), 
6tablissemenLs dont les élèves sont tous des salariés èt dont le pro­
gramme cl'cnseignement est strictement limité il. ce qui peut intéresser 
IIll flnyricr. LI' jlnhlic ('sI h/1hit1l[' il. considl1rer ces (>.coles comme des 
organes de propagande socialiste, dcsUnoo Ü l'épandre une ceda ill e 
doctrine économique et politique. Le « Rand-SchDod)) de e\V-Yor]<, 
se pr6 te peut-être à cette définition; mais si nons étudions de près 
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l'ensemble du mOU\emellt, nou;;; \'elTons ' IU'i l mél'ite une appl'éciaLion 
beaucoup plus large. 

Le premier ( Labor CoIlegc )) ,fut créé en 1919 par le Central Labor 
Union cie l3u~tun ; Ictl [Jl'ofc:-scUl"s de ITni\'cl'silé aoccptèrent de faire 
le" cours, h',; Boards 'ow'pc!l'renl I"ugage des locaux sco laires, le 
Slate Board of EdUl:atiun pl'Ït ù su charge les fl'ais d'enseignement. 
.\.ill i cc ne [ut Jlas une ol'gulIis.u ti Hl spéciale cl élt'oi te, mais un essai 
s incèl'e pour pel 'me ill'e de s 'inslruire il tous lcs hOlllJTICS et à toutes 
les femmes qui en avaient le déslt'. C'est la Jédération ouvl'ière, il est 
''l'ni, qui Cllt Jïnilinli\'e cie ln chose; mais si le mou vement commence 
a insi, c'est itnpletnent ù ('ausc d' une lacune dons nolre sys lème 
cU'cluf'lIlion: aucune po,;:;ihilité lI'l's t offprte fl UX ad ultcs - Ics 9/100 
de la pupulation (Iu\ 1'10re - de compléter lelll' ll'ùjl k'ger bagage seo­
lail'e. 

L'expél'Îence tClltée depuis un an e l demi, et les fréquentes modif}­
cations de programmes, ont lIettement Illunt l'é ce que désirent savoir 
les oU\Tiews : ils \'e ulent sa\'oir s exprimer en bon anglUiis, faire une 
leUrc. é tablir un compte, rédiger un l'apport, pal'Jer cOl'rectemenl 
dans une rélmil)n, ct ailleurs; ils veulent quelques notions de litté­
ralul'l', de 1{'[(i"lnlion . de poliliql1e ; ils son t sUl' toul curieux de ce qui 
inlél'esRc le traYail ct en particulier de coopémtion. Aucun souci de 
t,Mories écolJumir!ues ou phil{)sophiques; on cherche l'information 
pratique, ct non la culture; la tendance généra le - s' il en exisle 
une - es t loin d\\ll'e rl'\ olutionnaire Oll mÔme radicale. Le (( Labo!' 
r.ollegc movpment » ne doit donc inquiéter personne; c'est une fOIl­
dation nouvclle qui comble leur vieille Lacune. Le parti {)uvl'Îel' en a 
pris lïnitiati\c parce que 'persollne autre n'y songeait. 
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o 0 0 0 Droit international 0 0 0 0 

§ Droit public - Droit privé - Droit pénal § 

[ffillllllllllllllllllllllllllllllll lll llllllllllllll lili1111 11 1111111111111111111111111111111111111111 11111 11111IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIm 

TOlLtes lias alla/yses Ollt un ('araclère st"iclemellt objectil. 
bï/es pre,."tel1t "on Le point de vILe de /a rédaction, mais ce/IIi de l'au!eur. 

GENERALITES 

342.2 
Le Droit et le Problème de l'Etat pûr Léon DeGl'IT. (( B enIe 

du Droit Public et de la Science PoliLique n, 3c Lrimcs Lre 1020. 

La construction juridique indiwdualis te, subjectiviste et métàphy'­
sique qui, par la Révolution, nous est venue de Home et de la "':('­
las lique médiévaLe, a fait son temps; il est impossible de plier aux 
"ieux cadres les relalions si complexes, si yariées, naissant aujoul'­
d'hui entl'e les individu ct les collectivités; c'est défillili\'ement qu'il 
faut bannir de la jurisprudence les concept métaphysiques de ub­
tance, de sujet de droit, de droit subjectif, source de controverses 
san fin, épuisantes et stél'ile s. 

Seule est et re te indiscutable l'existen ce d'une règle ayant son 
fondement dans la société elle-même ct impo$ant aux hommes d'un 
même groupe cerlüines obligüt,ions positive et négali\'os, obligations 
qui ne touchent pas à l'e sence même des volontés humaines el ont 
seulement pour sanction la réachlon qui se produit clans le groupe, 
quand elles sont violées. 

L'humanité toute entière forme une vaste société, soumise à une 
rl'gle de conduile, générale comme l'humanité m ême .qui lui sert 
de fondemen l. 

La notion de l'Etat, puissance publique, ne repose sur ri en de 
réel. L'Etat est tout simplement le produit d'une différenciation na­
tm'elle, tantôt très simple, tantôt très complexe, entre les hommes 
d'un même groupp. social. Dès loI' , l'Eat moderne apparait de plus 
en plus comme un groupe d'individus trayaillant de concert, sous 
la direction et le contrôle des gouvernements, à la réalisation des 
besoins matériels et mOl'fiUX des participants. in i à la notion de 
puissance publique se substitue celle de service public. 

Assurément, l'Etat n'a jama4s éLé aussi agissant et fort que pen-
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dant la guerre; mais, en fnit, jamais le prétendu principe (j'autorité 
ne s'esL montré nussi \ ide de sens. La puissance qui a réalisé la 
défense du pays n'<,st point celle de l'Etat français, mais l'union de 
toules les volontés individuelles, tendllps pour un même effort. La 
guelTe clui \'iC'lli de finir il "'II', b1en plnfM que le choC' de deux 
nations, le choc de deux id(>es. Elie a étl\ la luIte de l'idée de l'Elat 
puissance commandante, souveraine, contre lïdée de l'EtaL collabo­
ration des membres d'un même groupe national, LrOHtiIJant en­
s~ble à la réalisfl tion de la justIce et du mieux-ctrc. 

FRANCE 

PRINCIPAUX ACTES LEGISLATIFS 

LEGISL.\TIO T <:1\ ILE ET CRlfllli'<ELLE 

3:?8.l ,HI 01.02 
Projet de loi portant fixation définitive de la législation sur les 

loyers (Cllarnhl't'. fJrpùl, ~ mars' . 

Le r{>gilllé institué 1)111' C'C Pl'Uj'et Il'entrera en application que 
dans les communes ou, par llne délibération, motivée sur l'insuffi­
silnee des locaux <l'llllbitatiun, le Conseil mUllil'ipal Ilura réclamr' 
ce tte application. 

Cinq catégories de locnfnires sont pl'évues. Il pnUlTtl ,\It'C nrcorclé, 
deux ans de PI'{Jl'ogati<)lJ aux IOl'alaires de la prCltlière catégoric' 
(Pat'is, Seine, banlieue ·(jans nn rayon de 25 kilomNrrs), loyer cie 
600 fr. ou moins; comllllmc::; de plus de 50.000 habitants, loyer de 
400 fr.ou moins; communes rIe 50.00 hab. et au-dessous, loyer de 
200 fr . ou moins. (Chambre. - Dépôt. - (4 mars). 

Dix-hllil mois, nllxlor'ntarrrs dl' la 2" calé(!orif' fPnrif', etc.,) I()yel' 
de 601 à 1.000 fl'ancs ; commune::; cie plus de 50.000 habitants, loyer de 
401 à 600 francs; c()Jnnlllnes de 50.000 habilants et au-dessous, loyer 
de 201 il WO francs'. 

en ail, anx 1,)cat,mrC's dl' lu 3- ,alrgJl'ie (P<'1t'is, elc.) lo}er de 1.001 
il 1.:ï00 francs; eOJlllllUnps cie plils de 50.000 habitants, loye]' de 601 à 
1.000; commllnes de 50.000 habitants et lOu-dessous, loyer de 401 à 
600 frnnes). 

Six mois aux looataiI'es de la Je catégorie (Paris, ele., loyer de 
1.501 à 3.000 francs; communes Ge plus de 50.000 habilants, loyer de 
1.001 /1 1.500 francs; communes de 50.000 habitallts et an-dessous, 
l{)yel' de 601 il 1.000 franl's) 

'TrOis mois aux localités dp la 5° calégol'Ïe (Pal'Îs.' etc.) loyer supé­
l'iellt' il s.onn franes; communes de plus de !)O.OOO habitants, loyer 

lsuPérieur à 1.500 fl'Rncs ; commnnes de 50.()00 el /lu-dessous, loyel' 
supclricur à 1.000 FI'lInl'<;\. 
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Le texte présenté conditionne la ,prolongation de durée des pTOl'O­
galions accordées en vertu de la législation antél'ieure et fixe la pt'O­
cMure à suivre pour l'application du régime nouveau. 

Des disposilions spéciales visent la répression de la spéculation 
illicite en matière de loyers. 

A noter que les locataires des 2<>, 3°, 4° et 5° oatégories lorsqu'ils 
sunt LilulairC's d'une pension pour inv'altidité de 50 % au moins ou 
chefs de famille ayant tt'ois enfants de moins de seize ans à leur 
charge SOlJt tl'aiLés comme s'ils appartenaient à la catégorie immé­
dialemen t inférieure). 

- Modifian t divers articles du Code d'instmclion criminelle (forma­
tion des cours d'assise) (17 mars). 

- Ayant pour objet d'associer le JUI'y à la Cour d'assises pour l'ap­
plication de la peine (17 mars). 

PTOpositions de loi de M. Ernest Lamy tendant à modifier l'arti­
cle 332 du Code civil concernant la reconnaissance des enfants natu­
rels décédés (4 mars). 

- De M iJ.. Viviani et Chensi ayant pour objet de perpétuer le nom 
des citoyens morts pour la patrie (8 mars). 

- De M. I\Taca rez ayant pour objet les relations des propriétaires 
el des fermi ors dans les l'égions libérées (10 mars). 

- De 1. Cuérin tendant à compléter l'article 601 du Code civil, afin 
de transformer, dans tout usufruit, les valeurs au porteut' en valeurs 
nominatives immatl'iculées au nom du nu pl'Opriétaire (10 mars). 

- De M. Bouteille tendant à oompléter la loi du 17 août 1917 sur les 
l'éductions de fermage des baux ruraux (15 mars). 

- De 1\1. Edouard de Warren relative à la création d'un office 
national de l'immigration (17 mars). 

- .\01. Ambroise Rendu tendant à l'abrogation des lois du 20 avril 
-1916 et du 23 oclobre 1919 et à la modification des articles 419 el 4·20 
du Code pénal, concernant la spéculation (1 mat's) . 

- De l'II. Etienne Rognon modifianL l'arLi cle 224 du Code civil 
concemant le divoI'Ce (24 m8JI's). 

Rappo?'t de 1. René Lafarge sur la proposition de loi de M. Louis 
Bollin modifianJ, la loi du 26 mars 1 91, dite « loi de sursis» (8 mars' . 

- De 1. Barillet SUl' le projet de IOQ, adopté par la Chambre des 
députés, adopté avec modifications par le Sénat, relatif à ramnislie 
(JO mars). 

Propositions de lui, adoptée par le Sénat, concernant le vagabon· 
<lage des mineu\l's de dix-huit ans (Loi, 16 mars). 

- De 1\1. Catalogne lcndant à modifier et à compléter l'article 1 i 
de la loi du 25 juin 1"72, relalive aux titres flU porLeur (17 mars). 
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Rapports de :\ 1. GuillaUlne Poule SUI' le projet ue loi portau t modi­
fication de la loi sur les Conseils de prud'hommes (i lIla r;; . 

- De ;\1. Louis !arlin sur la proposiLion de loi, adupt0e pur la 
Chambre des députés, ayanL pOllr objet de lllo-diflcr l'al"li de .} de la 
loi du 20 mai 1863 el s'assurer la défeuse des incul pés a ll x audiences 
de flagrants délits des tribunaux correctionnels (22 mUl's) . 

- De M. Louis 1'larLin sur lu proposition de lu i, adoptée pUI' la 
Chambre des dépuLés, tendant il. modifier les mlic les J ::i d. J86 du 
Code dïnsLruction criminelle (15 mars/. 

Rapport supplémentaire de :\1. E tienne Flandill ~ UI' a 11l'IlJlo:-- ition 
de loi rela tive il la rcvü;Jon ues lois pénale::; eOllccmUlll la 1I lClldi­
cité, le vagabondage et le vagabondage spécial, il l'orgulli"ntion de 
l'assis Lance pal' le teavail et à la s urveillance des nomades exerçan L 
ci e professions ambulanLes (JO mars) . 

Propos itions de loi de ~l. Etienne Flandill com plélullt la lo i du 
24 juillct 1889 sur la protection des enfants maltl'aiL.'s 0 11 1I11ll'alrment 
abandonnés (puissance paLel'11elle (10 mars). 

- De :\1. CaLalogne, Illodifiant di\'ers articles du Code Lie prucédure 
criminelle (actions en garantie et sans garalltie; - assignation à 
témoins; - sai~;jI'-aITèt ; - "aisie-cxI1('lltioll ; - sn isie-i llllll.lbilière) 
(11 mars). 

- Adopté par la Chambre des députés modiflant la loi du décem­
bre 1897 concemant J'instruction criminelle (Loi, 11 mars '. 

- De M. Etienne Flandin relative il la revisiun des lOiS j)énales 
concernant la mendicité, le vagabondage ct le vagabondage spécial, 
à l'organisation de l'assis Lance pal' le travail et à la sUl' \'eiIlance des 
nomades exerçant des professions ambulantes (17 mars). 

Le texte établit une distinction en tre trois catégories de Yagabonds : 
les professionnels du vagabondage et de la mendicit,é, ceux qui on t 
la fOl'ce et les moyens cle traya,illcr, mais qui n'en on1 pas la volonté; 
- les incligents, malades, illfll'Jnes, qui n'ont pas ln forCI' de travail-
1er; - les mendiants ct \'agnbonds acci.dentels, ceux qUI unt la fOI'ce 
et la \'olonLé de Il'avt1Îllcr, mais qUI n'en onl [lH le moyen. Les 
\'tlgabonds de la prcndère cu.l..égo!'ie, ayant sollici té la charité publi­
que, seront punis de trois il. six Illois d'empl'isonne menl. Pour ceux 
des deux dernières calt>gories, le préfet devra prendre LOlltes mesures 
IItiles ù l'effet de leur assurer le bénefice des dispositions de la loi 
LIli 14 juillet J905 eL pouna ordonner provisoiremen t lem placement 
dans un hospil'e ou clans un établissement d'assistance par le travail. 
11 sera oréé dans tous les départements des établissements d'assis­
tance par le travail, assurallt momentanémellt la sub"isLancc des 
assis lés . Ces établissements comporteront des chantiers de Ll'avai l 
ct un bureau de placement gratuit. 
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o 0 0 0 0 Philosophie 0 0 0 0 0 

Méthodologie et Histoire des sciences sociales 

I oules nos analyses olll un caraclère slriclement objec/if, 
1;'Ues prés.lllelll non /.e point de vue de la rédactioll, mais ce lui de l'auteur , 

GENERALITES 

L'évolution des r évolutions , par Filippo C,\HLI, " BiIJliolllèqll(! 
unin'l'scllc eL revue !"uis e », mars, 

Lu DibtiolhàjlW tlllÎL'e l'selie et Revue suisse publie la lraductiun de 
l'étude l'écenle de ~I. Carli sur les révolutions (( qui pourrait bien, 
rlit-elIe, 01re ce que les sociologues ont fait de mieux ur la mu­
tière H; le texte italien est en tièrement épuisé, 

Les r6\'ollllion, d'après Karl i\Iarx, sont les locomotives de 
l' Ilis loil'(', ugissant comme des accélérateurs du mouvement social, 
des prupulseul's des processus h~sLoriqlles, La vic des nalions semble 
{- \'olue)' fulalemenl dans le dilemme: Mradenre - ql1 alld la cla!\se 
dirigeante "ieillit sans qu'aien t poussé des rameaux de rajeunisse­
ment, r6\ol1llion - quand une cl<)sse sc prétendanl apte à remplacer 
rel ie qui gOIl\'Cl'IlC l'encontre des obstacles insurmontables à son 
ascension, 

La préparation d'une ré\'olulion peut ~tre plus ou moins rapidf': 
celle des rholutions économico-sociales est la plus lenle, car c'esl 
"eulement le moment résolulif d'un processus hislorique qui, depuis 
longtemps, avait déjà ('branlé les bases de la ociélé, 

Causes , - Les classes inférieures augmen tent en nombre plus 
yite que les autres .en prenant consc ience de leur force : si le droit 
lémoigne d'une élasticité suffi~an te pour s'adapler aux nouveallx 
rapporls, la poussée révolutionnaire s'épuise contre ses maillr" 
flexibles en cherchant à sc faire opposer un obstacle rigide, 

Conditions, - Le transfert de gestion sociale exige: 1° qu'il y nit 
une réserve à consommer pendan t la période où les é\'(~nements :sus­
pendent la produclion : yoilà pourquoi la révolution russe est "OU',,," 
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à l'insuccès. 20 que l'ambiance appropriée soit créée car les réper­
cussions de la transformation ne se font pas seulement sentir à 
l 'in térieur. 

Facteurs. - La technique d'une révolution est d'aulant plus 
complexe qu 'est plus complexe la structure économique de la société. 
La conscience révolutionnaire doit en outrc se combiner avec une 
vive aspiralion à l'égalité, désir que favorise la concentration url 
bai ne, que con trarie a!l contraire l'individualisme inné des ruraux. 

Hi tonquement, le cadre des révolutions s'es t élargi : il se limi­
tait autrefois à une cité, puis à une nation, à un empil'e; il aspire 
à devenir mondial. La révolution fu t jadis un mouvement préparé 
en secl'et, éclatant à l'improviste; l'élaboration en est maintenant 
publique; des répétitions générales en sont opérées auxquenes 
réponden t des mesurés jUl'iclico-politiqu es tendant à en amortir les 
effets. 

C'est en tou t cas méconnattre complètement la logique de l'his­
toire que \'ouloir étendre l'expérience d' une société à structure 
simple camme la société l'usse à des sociétés complexes de l'Occi­
dent. 

FRANCE 

304 : 335 (44) 
Les bases du socialisme français, par Georges RENARD. « Revue 

Mondiale », 1er mars. 

M. Renard a exposé HU Collège libre des Sciences sociales la 
doc tr ine du parti socialiste français. 

Tout en ayant des droits communs avec les socialismes étran­
gers, il revendique comme un honneur de conserver des ca ractères 
propl'es : il est sentimental, idéaliste et scienWlque 

Sentimental. -- Il a lu passion du bonheur universel : la tâche 
des plus heureux, des plus instruits, des mieux doués est d'amener 
tous les hommes à la plénItude de l'humanité sUIvant l'expression 
de Jaurès : de là une sympathie fraterne lle pour ceux qui souffrent; 
de là une pitié que ne satisfont pas quelques miettes du festin jetées 
aux malheureux mais la volonté de supprimel' sous le soleil de 
l'avenir les pauvres et les misérables. Que n'y a-l-il pas à faire 
contre le taudis, la vie trop chère, les abus du tra\ail à domicile? 

Idéaliste. - L'idéal de justice est le phare qui éclaire la route : 
il est impossible de concevoir une réforme, si petite soit-elle, sans 
entrevoir quelque chose de supérieur à la réalité exisiante. L'idéal 
ùu socialisme français n'a rien de surnaturel, de mysflque : il est 
purement humain, donc imparfait mais perfectible: partant du réel, 
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il tend à se réaliser, à se transformer en fait. Il faut que l'égaüté 
passe du domaine politique dans le domaine économique; il est juste 
que tous les en fants aient un égal accès au savoir sans au tre consi­
dération que leur aptitude à en profiter, qu'il y ai t pour tous le né­
cessaire et le superflu, du travail et des loisirs, du plaisir eL du 
bonheur, que l'exploitation de l'homme par J'homme disparaissr. 

Scientifique. - A peine pour l'individu, les commandements de 
la loi morale commencent-ils à prendre un caractère scientifique : 
la science de ce que doit 6tre J'organisation souhaitable de la société 
humaine n'est-elle pas encore plus fragile? Elle existe pourtant et 
c'est à elle qu'il incombe, une fois le but fixé, d'indiquer les moyens 
d'y parvenir, en accumulant les fa ils, muJtipliânt les analyses de la 
réalité, s'efforçant de retrouver l'enchalnement des effets ct de,.: 
causes et d'en tirer les conseils pratiques qui résument dt éondensent 
l'expérience des siècles. 

En définitive, diL 11. Renard, notre socialisme, tout en fixant son 
but très haut, ne recherche que l'absolu, prévoit et accepte tous les 
progrès partiels. 

ÉTRANGER 
ITALIE. 

3 (45) 
La récente législation sociale de l'Italie, par G· RAGAZ ZONI. « La 

l~raJ1ce et le r.lurché italien n, décembre . 

Avant la guerre, la législation sociale de l'Italie réglementait un 
grand nombre des questions du travail. Après guerre, son insuffi­
sance apparut en m6mc temps que le besoin de transformations ra­
dicales au point de vue social, industriel, économique. 

L'activité législatrice s'est surt{)ut exercée, ces derniers temps, 
dam; le domaille du cIJùmagl'. Il est à remarquer qu'il s'agit d'inno­
vation~ sans précédent dans les principales législations étrangèref'. 
Pendant la guerre déjà, différentes mesures avaient été prises. Mais 
en 1919 ct 1920, d'importantes créations furent faites : notanllnent 
l'organisation de services de placement constitués par tout un ré­
seau d'organes qui acheminent vers le travail la main-d'œuvre inoc­
cupée. Puis le service de distribution et de répartition des secours 
de chômage. Ponr des raisons économiques et sociales, on ne peut 
continncr ces allocations cie chômage ct l'on institua une assurance 
contre le chômage involontaire. Les employeurs et les travailleurs 
assu!l1l'nt la ('ha l'ge de l'assurance proporLionnellemen t aux salaIre". 
grilce aux caisses provindales administrées par des commissions 
composées df'S !"rprpsentnnts cll' l'Elat, des oU\Tiers et des incllls­
triels . 
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Des subyentions sont accordées aux entités locales chargées de 
r exécu tion de travaux pl!lblies et de la colonisation intérieure : le 
meilleur moyen de combaltre le chômage, c'est d'offrir du travail. 
II s'agit donc a 'instaurer une politique de travail qui résoudra la 
crise actuelle. La réalisation du problème hydraulique, l'utilisa tion 
des terres incultes, la production d'engrais, la construc ti:m de mai­
sons, de matériel de transport, la mise en valeur des colonies sont 
aulan t de moyens cfl]e(tces pour n"duü'e le chômage en même fc,mps 
qu'une source de riche,;se nationale, 

En 1919, on réglementa l'émigration. Un commissarla'1 général 
[ut institllé cl la prutectioll de~ é1ligrants fUI organisée. De8 tmités 
ont é té signés assuranL l'égalité d, traitement des émigrant s italiens 
et des travailleurs indigènes. 

En matière d'assurances sociales, l'Italie fi introduit deo}>: in no­
"aLions : l'assuranee olJJiga({)ÎI'e contre les acciclell ls agl'ieoles et 
l'assurance obligatoire con tre l'im alidil(> et la vieillesse. La charge 
de la première de tcs assurances J'cpose en enlier sur l es proprié­
taires et les localain>s. Elie soull've cie nombreuses criliques el une 
l'Norme s'impose. La seconde est assumée par l'employeur, le ll'a­
vaill ru)' ct rElat. Ello a pOli!' but cie donner une pellsion aux irwa­
lilies cl aux Yieillarcls el de ycnir en aide aux falllilles en cns de 
décès. 

D'autre" assurances sont en préparation, telles que l'assu rance 
obligatoire C'on[l'e les maladies, celle pOllr la matern ité ct l'élevage 
c]rs enfants. 

,En Italie, les réformes les plus modernes sont ell train ùe don­
ne!' au pa~'s la force nécessllire pour l'établissement de la paix so­
cin ft" condition indispensable pour la paix des peuples. 
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i STATISTIQlIE & POPlI LATION i 
~ Méthodes - Population et Démographie - Statistiques ~ 

1"","""","""",""",,,,""",,,",,,""""""""",,,",,,""",,,""""",,,"""""",,,",,,"""""",",1 
Banques d'émission . - SlTl ' i\TION O~n.l.\lRE: 

Banque de France (millions de francs) 

t:nt:nisse Cirrulalion CtUnlllf' rO\1rilnb l',rld,"ille .\' lIUrh ~lIr Tnu( de 

mil.llique üdud.ire fi dl"ôl parli,. m.mple "I.urs m,bili!r,s l'm.mlile 

In~1 :M· Inars ;;. i 69 38 .13:1 3.101 3 .13:' ~.lHn (1 

19~1 li mal" 5.7ü!) 38.~n 3.088 3.1ü5 ~.209 (l 

1!l20 18 mars 5.832 :3 .lliO 3.385 2 . 151 1.:>&\ ;; 

i019 ~O mars 5.854 33. ~G2 ~ . 7Ui 1. !lM 1. ~:ll 

lQl~ 23 juillet \.iH ;;.!)I~ 913 1. 541 ,30 3 ); 

Banque d'Jl nglelerre Çmillions de livres slerling) 

11l~1 10 mars 128,3 128,1 107,3 102, 1 

IMO -l7 mars 118,3 101 ,g 1:3:1,0 02,0 

191 ,~ 23 juillet 40,2 29,3 ~., " 3:1.(\ 

Banque d'ItaUe (millions de liI'es) 

1920 3 1 décembre 89i 15 .43i 2.081 ~.962 2. :ln:1 

1919 31 décembre 8 0 1~.ti!)2 2.08:. 1. 3i8 1.3n;; 

lO lo\- 3 1 juill et 1.19.~ I .no 21:; :.80 Il:; 

(l 

Banques de Réserve Fédél'. des Etat -Unis (million . de dollars) 

19:! 1 U mars 2 .398 
1920 ·19 mars :L OO I 
1914. 3 1 déccmlJre 268,2 

3.00G 1.02\ ~ .5 li; ~ .:) I :) 

3.0\1 1.8;;0 >!.Cil ~ .ûil 

Iii 203.8 Iii Il :' 

Banque de L'Empire Allemand (mi llions de marks) 

1921 7 mars 1. 100 6i .008 1:'. i8:1 ;);).2:28 ;; 

1\)20 G mars 1. 118 H. UIS 13.:1:,3 ~0 . 2;; 1. li 

l\ll~ 23 juil lrt 1.601 1.8111 III \ 7;)1 Il 
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Valeur (1) compar6c dcs hi} ts de Banque en circulation. 

JO~I ~ I mars .... ... ... . 
Ji mars.... . ..... , 

-HHO 18 man; .... , .. . , . . . 
j~W ~O mars ... . . ... , . , 

In~1 lti luar ... . .. 
HIlO li Blars . . 

HJ:!O :11 Mccmh,'" 
WHI :1 1 uecem 1>1'(' 

Batllfllr de Frauce 

Evnluntion ('Il millions de 
Fj,lJH'~ nu pair 
Ipûur ml-moire; 

:1;; 1:1:1 
,l~ :\;. 
:I!I. \1;0 
a:~ ':!tH 

frnnes- papier 

:l8.1:1:l 
3 : 1:, 
~R \HO 
:1:1. 21i~ 

Banque d' lng leterre (2) 

:1. ~:!1 7 Il:! 
':! .r.:d :, . mil 

Banque d'Italie 

I~, I~~ R.R:l~ 
I~.H\I~ IU.:fj'(i 

f rancs-or 

la. 7:8 
t3.730 
1\.501 
:J0.23;; 

~.r)88 

!,(l;,7 

Banque de nlsrrre [Mérale des Etats-Unis 

1lI~1 1\ mal" 
HHO HI I1léll'~. 

1921 7 m:lr, .' 
1(l:!O (; m:lrs . 

Changes. 

Londre' . ..... 
New-York 
I lalie . 
Espaglle . .. 
lIo llandt', 
Suisse ..... 
Berli n ... 
Vienne . . 

-

t~.a71 

n.li.'·cl 
i:!. ~);')O 
B.:j[,;; 

Banqur lI(! l'Empire nJlellland (3) 

k\.R. :. 
;1~ . Oli{) 

t:),UHl 
li. !lïl) 

Changes de Paris SUl' 

Pair Iii nil. 1914 1""" 19 17....,211 

~:l ~~ 1 \ ~.-, li 1 :! :l7.Hi; ;'O.~ I 

:, IX Il .. lU ~. 70 1:1. 1:, 
100 !Y.l (;: ':,.:,0 7~.50 

wo 1)t1.;J:) Iii, ~;) ~:ln 

.. ::!1)~.:10 ::!"j , ,Ii :!:1~ 1\lI.;'U 
(OU 100,11:1 117 .~:; 2:lll.;;U 
1~:Uf; t~~ 1:1 iii li ~:) 
10:' 01 lOI ~Iü r..15 

t7mnrs2t 

50 :m 
1 \. I:! 1 :l 
51 1 1 
~n l 

100 
~~O 3 1 
~~ 7'8 
;j :; 8 

5.!I:n 
2.UIIi 

!l m'r5 \tU 

:.O.:l9 
\I.:m 1 :! 

57 13 
~n l 

\\17 
!H7 34 
~H 1 

314 

(1) Le mode de calcul esl le suivanl : les ~ iranes-papier » représenlenl les 
sommes correspondantes dans la monnaie du pays. multipliées par le feux du 
change; le ra pporl de valeur du fraoc-papier au ft'ullc-or es l celui qui exisle enlre 
la f10ri lé du dollar cl soo cours nu lalll< du cbange. 

i~ Err d .. llnrs dt·, hil 1 t>ls !lt'Ia lJ3Iltl\lt' d ' \llg1rt~rl'p, 1 .. , " n lrn'IIC) nol .. , • t'mb('~ Ik'\r \('-
1'n's ....... ·p rt's(·nlrnl au III m:II', IH:\ 1111 lohl ut' :):IH Illillitills Up Iilres t. èquiHl.lant. 
d':lpri's II' Illtlfi<' tif' ca lclIll'i-,I""lIs a IH71;0 IHillions d,' rrarres papiN ,'1 il n.831 millions 
<Ir 1'1':111(':-; 01' 

, ;J) EII l'IIIS d." hilll'ls ut' la n .. irhs l.an • il) 3\ait r n cirt'u lntion" la date (lu 7 mars 
I\I~I 10 1\:,:, ,rrilli"rr, tI,· marh.s .i<' lIi! i .. h tlp Cai,SI" dl' l'rt' [s pt 306 mi llions cl" marks 
d" Hom dl' Cabse dt' I Empirt·. ~Il tOllt 1.l.OIH mHliolb ,h' m~r"s dont l'èQuhalruce 
ca lr ulêp ,'U OlIlH' ('j-dr:oi stl~, st'raH dl' ~.:dl rni llions tte fr(lllf ' S paplt.' r tlU t1(' !)j.~, nJillions. 
de frant':-. CI l' 
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Commerce extérieur : 

France (milliers de .francs) 
9 IHC Oli CI'S ~ prclnirl's 

Illois dr W~O mois dr 1921 (1) 

IlUporlalions : 
Objets d'alimenlalioll . . ........ . 
~18ti(' res néce!<'snircs à. lïndustrie ..... . 
Objels fabriqués .. . . . .. . . . ......• 

1. t87. 1:'8 ï32.8ï~ 

:!.lilfJ.501 1. !JO ~ . 198 
1.:,13 .69ü 909.0~ 

Totaux :" G \fi. :1;,5 3.;9G.39H 

\3 .~):!~ 237.a 17 I~·ral"llftoll. C()lIijJf1,'olirc CIL rlo/· 
lars (~) ..... . 

-:1 0.:;6() 361.53 
G:;5.~H nll.'\\30 

I.G66 . ï 5 2.305.2 1; 
1:;:'.~2 200.679 

Exportations : 

Objets d 'alimentation 
~lnti i' rt>s néccssairi~S il lïndll~tric .• . ... 
Objets fabriqués ... .. . ...... ... . 
Colis po Laux ...... .... ...... .. 

Tolaux ... , .. . .. ..... . . . ':!. jjj . ïïï 3.782.06~ 

-:110.10;; ~;;2. 93H Éroluatin}l C0I1IJ)(11'aUrr ('H do/-
IfII'.' (2 ....... .. .... . 

Grande.B1'etagne (milliers de livres slerling) 

Objet 

Imporlations : 
d'alimentation 

Matit"res nér('!>osnires 8. lïndu~ll ie ...•. 
Objets fabl'iqués .... . .......... . 
Colis postaux ........ .. . . . 

To la ux .. 
i·l.:alttllliuH ('OII1J)(II'otirt' ('H (lfJ{­

lars ( ~ \. ... 

Exportations: 
Obj"l" ,l'alimenlation 
Mlttit're~ U~cf's~nirf's 8. l'industrie .. . 
Objets fa briqués ......... .. .... . 
Colis po laux ................ . . .. 

Tot'lIIx .. . 
É"ailwIiOIl ('(JIII/JW'OUGe en dol-

In1'S m ... · ........... . 

'1 premièfs 
mois \920 

130. 3i 
15ï .1 5 
!\\.570 

:,89 
----

:1:';1.778 

1.~57.()03 

8.750 
31. 1 1 

aO .8 1\1 
~ .O!)l 

- --
101.8H 

1l83.9ïO 

2 premiers 
mois \9H 

96.908 
62.00\ 
53.861 

1\;;\ 

~1~.02~ 

8 \ 3.82~ 

6.il27 
1~.95:] 
13;.n~ 

1.876 

100.078 

GO~ . 3U-" 

Etats-Unis (milliers de dollars) 
.\nll{'6 Anure 

1!IlU IU20 

I mportations 
Matières premières .. ... ...... .. . l.ü7\.:>H \ .7;;2 S71l 

Ohj,t:s d·alimi'ntltion .. .. t.lOl.fO!) 1.815 .780 

Objets rBhriqllé~ (ou demi-rab, iquéR), . 1.102.IW 1.670.U8 

Divers .. . ............... .... ..... 2G.M:i 3\.5!H 

To\a llx ............ · .... :1.!JO\ .31là ;;.~79.398 

(1) Chifl'rcs pro\'i o ires . 
• {21 Cnll rs du ('hango au mili eu (If chaque m oi< (Illilliers dp (lnllru·s). 
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DilTel'ence 
pour '192 1 

75 \ .. gsll 
7\l.00~ 

"5~ .667 

-2.0\9 .91>6 

+ 80.972 
-1- ~5!).40G 

+ 1i3 .430 
+ ~5 .4ïi 

Diffé rence 
pOlir 1 ~~1 

33,O~I) 

-05. 181 
- 1O.i09 
+ I;::! 

l3!1.7M-

1.823 
- IG .\l31 

11.80; 
~15 

30.860 

Ililfrrr nce 
pour I n~o 

+ 78.33t 

+ 7 li. .G11 

-1- 57(i W9 
-1- : .. 079 
-----
+!.37~ 033 
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E\porlalions ; 
\l atiùres prt'mil'res .. 

IIJ,jl':S d'slimcnta li., I) ... ........... . 
(II'j r lS rnbl'illu t!S QII dl'm Î- rllhrjrrllt~sJ 
Di! CI' •••.. _ •.. '" ............. . 

Tolaux ...... . 

Annel' 
191n 

1.610.1:1:. 
2.010 Ili!! 
:1.~85 . i30 

1 2.n~1 

7. i~n .81 5 

Ann"f) Différence 
19211 POUl' 1920 

8ill .82i -~- 2GO.6\l~ 
~.O:H.!l3:. 000.0>1 
\. IG:1. 2\13 on 5\:1 

Il.7n:! 1. 188 
- ----S.OSO.1I18(:j + 3:11.00:1 

En ce qui l·oneern., 1 .. illois d., jam'ier W~t. Irs resullals lolaux sonl srub par­
' l' nus au mOIll"nl dp IllplI,·., ,''us pn'SSI'. Ils sonl les sui\anh "" IIli llirr, li.' dn llar,. 

Impnr:élliODS Exportations Exrédent 
dt''<,orlnlions Jall\ il'r IU~I Il:.1 i~O :lOH.8t1 H: •. Il~ll Jam'ie!' tn20 i~~ 1161 li:! 8~i 2\8.2\;' 

Les n>exporlalions sonl "Olllp!'isl'S an' .. les e\po!'lalion~ 

Marché du Travail (1). 

FnANr.E. - Sililation dallS IfS offices publics de plncf' l11cnl (2) : 
ll cmand.,s d em)lloi Otr!'es d'emploi 
l'estant a saI isfai n' 

ft l sl3.u l a salisfaiJ'f' \1 .. ) clin. ' 1IF.D1IOII.lD IIIIE -- --- - ---1I0mU/" t',.UIDU' Tol.1 1I0mm" Frmmts Tol.,1 des pl",",,,I, , dewmt 
l!I~ù 3 jall\ . 9.~;j() ~ :mi 1 LSlli :J On;) :1. "'HUi ;) S:ln IIHo janvicr 1~.3\0 - :li Mc. j: .. :.8i JO. ij~ :!H,~n j ~:.() ~.UliX :!. \1 IH I!I~I jall\ jpl' 9.45(1 I!I~I ;; fevr. ~fi :IJ!! la,i/Ol IOWI :1.ll8i ~.m;o Ii.lili fp\' r ipr {J.O;;:) - ~6 - :W. {);j~ tü.~i \:1.8:1\1 3.wu 3.I~d O.~~ j nlaJ'~ ~:i. 18:1 13. iS\ :m, 'i!Hi ::!.\HO 3. :11 1 ü.~~ï 12 ~ï.O~1 1~.:!O!l 1~:!:1Ii :J.llnl :1.3ï;J 7.(Hi? la - ~;;.N&~ 11.80:1 ,\0. iNI 3 lUI :1.3ll:l 6.79\ 

D6Lail concernanL les principaux Groupements professionnels au 
19 mars 1921 : 

Dépal'le"WHI de la Scillc. 

Yèlemenl. couture, moùe ......... . 
Cuirs et peaux .............. . 
ConstruClions mécauique, . . 
Bâtiment et tra.vaux publics .. 
ManUlention l'l manwu\l'cs ..... 
Emplo) és d, commcrt'c ri burenux. 
Commerce, d'alinll'ntation ... '" 
Senices ùomestiqucs ....... . 

Allll'cs ilépal·leliLcnls. 

Cuirs ct l'eaux .. : .............. . 
MetallurgIe et mecanHllH' ....... . 
Bâtiment et tra\a.ux publics .... " 
Ma nutenlion et manœUHOS ..... . 
Employes d, commerce ,1 bUf(~aux. 
SCn ices domes liques .. " ..... , .. 

Demandes 

~.~O 
1. i31 
2.\118 
3.9:11 
4.33;' 
~ .:.I\l 
:1.81:1 

UIO 

Demandes 

2.0~6 
SOU 

1. 71~ 
~.'i!\l~ 
1.007 

1114 

Otrres 

208 
:) 

::!8 
\fi 
;':1 
:lli 

10:1 
:););) 

Offres 

26 
379 
OOi 
20\ 
174 

L OO\! 

(1) "vil' llol,' (~), p. 170 du numé!'u :1. Ll'S stalisli'jlll's !les ofll('/'s pub lies 1I1' placemenl 
~t des fon l" de chôma;:l" fjlwil)lIe 1", SI'U"" exislllnte IIOIH la Frnncc, lW pem'e nt êtrc 
considcre.·, "nmmr represen tanl I .. s nuctulllion~ du marchl' du lravail que d'une fa~on 
pillS ou ml.ins )Jropllrlionn.'ltr . 

(2) Les nom bres de d!' lllanlll's ou d'olTres d'emploi res lant a ~atisfaire sont déter­
min~s hl'iJ(lomadaircment. élimina lion (;üte de demandes ou oO'res perim ces. On a 
donc ce ll es qui se t"ouvent elfl'ctiv.'nlf'nl en présence aux dates indiquée~. 

(3) En plu, jes réexporlations en 1\120 n'l'l'l'sen lent 118 million de do ll a!'s. 
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Fonds rl l' chômage (1). - l\ombre de chômeurs secouru' : 

Hommes Femmes Total 

In~o r. novemb rr ....... 834 8A3 1.677 

.\. dêcem hrc ..... . .. 4 .08;; 2.479 0.50i 

- :11 ~8.r,nr, 1. 9 12 30.G08 

I~~ 1 :; f (' vI'Î r l' . · 28.~8:1 l!\. 1 0~ 47. il:; 

~(j :17.lnl 23.8~4 GI.:1l5 

:, lH::trs . ... . . ....... :1\1. n3 2.H28 6L:H1 

I::! 4:l.08û qi). t5:l r.l1.2:l1l 

lU I~ . 6;; 2:;.00i 67. 'fi\) 

Principau.r centres de fonctionnement des londs de ch6mage au 

19 mars J02 1 

Seinr . . . ..... . 
(do nl iL P::tris) .. , ... . 
Il ::tu le-Vienne .. .. .. . 
Ilouchrs- du-H hone. 
Sc inr-I n fé ricu rc .. . . 
Loire... 

Chômeurs 
55. 7~~ 
(i:; .;;04) 

2 . 169 
3.5i9 
1 .520 

955 

GRA:\OE·BRET.\G:\E. - Pla'cement 

Dema ndes d 'e mploi s - OlTres d 'cmplois 
rest::tnL iL satisfaire 

IIl e-e l-Yi laine .. 
Jndrc-et-Lo irr . . 
Ain ........ . 
Drome .. . . 
Gironde .. ... ... . 
Tarn . ... ... . · . · . 

Chùmeurs 
565 
H:l 
~'!O 
417 
:166 
3 \3 

Chôma{l'e-assurancc légale 
Nomhr. d'alDols droil aux .lIocotion! 

dc chômagc co mpl eL 

hommes femmes total 

1!J20 26 no \· ..... 520.3:;3 53 .:W;; 1920 1" oct ..... 239.3i 6 3 •. 00 1 2H.277 

W~I li jan\' .. \130.76. 4 .Iit - 31 déc . . . .. 500.089 11l1.011. 691. 103 

- ~8 jal1\ . .. . 1.06:;. 3~0 17.il7 19~ 1 28 jal1\ . . .. 685. 107 201.895 (1ii.'!O() 

ÂLLEMAG:\E. - Placement 

Dem a ndes d'emplo i OlTre d'emplois ----------. --------hommes remmes tolal hommes remmes total Chômeurs secouru : 

I~HO 
5 oct. 3 18.000 10!l.000 .. 27.000 ~2.000 39.000 

1!)~1 

<\ f~ l'. 380.000 107,000 4 7.000 17.000 39.000 

,\ lIla rs 383.000 1 H\ .OOO ,lnn.OOO ~1.000 .\8.000 

Mouvement de la Population. 

1020 
61.000 15 janv. 318.000 

193 1 

56,000 1" janv. 333.000 

69.000 1" févr. 3;;7 .000 

NaissaDtes Dé,ès 

107.000 ~ 55.ooo 

76.000 409.000 

75.000 13~ .000 

.;xridtotna~nees 
pOUl' 1000 décès 

W'!O Année cntière, Paris . .. .. · 
19~1 ~ premiers mois , Pa ris ... . 

.,3. 1:1:, 
7.3,,1 

29~ 
~36 

NOTA. - En 1913, départemenl de la eine, exc. naiss. 76 p. 1.000 d~cés. 

( 1) Le no rnbrp d es fond ' cil' chômage co ns l itu é es t de 236 dont ~6 fonds déparLe­
m entaux ct ;tIn l'., nds municipaux . A la date du 19 rnars 1ll21. \1 l'o n(\s dépar lem enta ux 
e L 9g fond' ll1unkipatLX fOIl('lio/HH' nl. 
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La Documentation vivante 

Prix de gros (1 \. 

FRANCE. - Nombres i ndices de la 81atisliqllP général" rie la France, 
indice moyen 1901-1910 égal à 100 : 

l'I~I 
n) n ~ f\ nnrS 

IiI. " iOIII. t 1U20 HW) InlN III 1 ï WHi Inl~ HH~ lOI:! 
Indice gf'n,\ral (.., 1ll<ll.J . ~34 li 4i O 0 589 112 :1!l2 30~ W; ltl2 fiS 1 I~, 

D e nrées alimentaires 
Alim e nts \égétaux (8) .... :l'''LX 100.11 51~ .1';11 - :l:>ll ~ I ~O~ (:II 1~3 I~ 
Alime nls animaux (8) ... ;,:10.0 ;l(;!).( :,\1:1 \tO:I :1:18 ~~)~ lOI 11\) I~~ 118 
Sucre, calé, cacao (-1.) ••• ;1:>8 li 3.-)7 1 lill ~H8 ~3"j ~13 1 ï \ 1'10 tJ~ 106 

Matière s industrielles : 
Minéraux c t métaux (i .. :!11t) :, \OR i :,:18 :an 3 \0 :!~:) 'i!ïH I\t7 117 120 
Textil es (6) .............. 411:, li ;I:U~ j 803 520 538 :1:, \ ~IO t:,~ t27 Iii 
Di"crs (1 2) . .. ... ,,,~ !; ':-'"H Il 5ï7 4-1:, IHI :):12 :?IH lliO JOn lJO 

GRANDE-BRETAGIŒ. Tlldices de Saller/Jecll ('l'Ill' Sia/is/) base 100 
moyenne 1866.77 

BI.:! 1 1!1~t) 
III Il) l' nnr~ 

I~\·. Jan\' . dt'C. ]111 11. 1 ~ Il ! 1 IllIS 1!1I; j! tlÜ 19t:, IOU 
Indice géni~ r[jl. IR:I. O 1117 ~ :Wi .2 ~:, \.G ~v';. 1 1!t!i!.!1 t il;'!) 1:10.;' lOG. \ 8~. ~ 

Oenréps alimentaires: 
A'limenls \ I~g(olaux. IB!I lB:;!.:, lï~ li ::!:n !) lit-; .. t 1ï:l.U lïI 1 I ~O 1 105\ il.9 
Aùmenls animaux .. !!til! li '::!R~ 1 ~W 1 ~i8.8 ::!(n 1 :!\JO.:l ::101.1\ I:,U.~ 130.:1 101 ~, 

S uerp, cat~, eacao. 100.1 IO~,H JI:I 8 ;;!~ i .8 ai.1 I~\.~ lOi.!! Stl,a 7~. n ;,0. 0 
~Iali t.' res IOdHstriCUt·~ • 
1\1ioérbul r l mélaux .. =:! 1 .~ :!\S j ~~(J. ~ :10:,. ~ ~=:I.H W3.:l WH. ~ I 1:,1 n 1!!I.g It l.O 
Te. liles .. I~O.:, WH 1 li:U ~:, I . 0 '215 .H ~Hl. 1 : 01. ~ 1~:I.S 89.G 83.1 
Diver~ . . . .. ... . ...... 1~7 .0 1I1:! .:l ::!Uï.1 ~:l l.tl ::!:IIU ::!08.i li;).:! la~ 1 • 107.1 81.i 

ITAUF. - In dieN du pro!. Dat/Ii base moyenne )!lOI-O:i. 

Ilt=O 1l10~ 1'111111.,. 

dI'c. nov. 0('[ jui l . III HI HI III IHli IHlfi 10 15 IDIII-ili 

Indiee gt-nt'· ral. SOO.1i H~H 1 S:1i ;\ 7j~ .i i.·,ti·U ;' 10.11 :18:1.:1 :!l:! ,x IIi!. \ JO:,. 1 
Cfrtalp:\ tt \ imulr'\. :);; .8 :.iO Il :,:U; Il :d Ul luS.7 31H i ~HU 18'1 ~ 1:,n· 9 Jl);' . i 
Aulrclil aliments ij:l.H il! 1 Il ï:I:l ~ iH, i ISi.!t :t:18. i ~=>:? I :(I:L: l:l:l.\ J05.~ 
Toxtilt·8. lm li ~I~n H Hifi. :~ \11;.\ IN:!.::! :,110.0 :ML I ~IIS ,1 127.0 iOi . 1 
MilrrIU\. \lil .L\. 1.I~1.f 1 .::!O K 3113. \ 1 t~l;I. O :.II.X \l9::! !I ;:1\1 .2 \It:!.X ::153.:1 J03.4 
Il iv,'ra ï;{:, Il 1t.""~1 Il lii\ 1 li:tH.:, \11:1. .. Itil!.!t :1:111 1 :!an, :' l.j~. 8 10:1.11 

ETATS-U:\IS. - Indices IfI( 1er tI" cha'/lle II/ois plllilhis /laI' la D UI1's 
Review (200 a r!.) 

I!I~I 11I::!U ....---.....---------.. --------ré, . ja ln- . 11<'". 

Cèrê ales . . :!H.HO::! :J~.O~i :1~.!III! 1 

\' ialllles .. 1:, ~71 1 ~) ~iO IH.n:{;) 
La.ilag~)S el l<'gUUl. ~~.tm ~~I Jin ~7 .205 
Autre s aliments .. 1!I.1\1lj ~u.6!10 :! 1.1" 1 
Habill e ment . :~:! . U~I~l ::~ JOR :18 III 
.\I .. tall' ~,i.UjH _. 11\1 c.l kil 
I)i ~pr$ . . . . 111 .\1\0 H :, 10 \ i.:,::!fÎ 

1. Mo) e nn e {("nrral,'. IX:, St~ WH 600 ~I 1.'1::!8 

( 1) D 'après le " Bulh-tin tnuu·,lri .. 1 d., la t' . Ii. l'. j'lU l if'f l!l:! 1 
(:!) CUllTrcs p"'" iooi ... ,s l'0llr ff'ni .. ,. n'I"I i's a la :; 1. 1: 

-2M-

juil l. 
:,7.1 ill 
~::LOI!I 

;!S. 011 
~.).:dl 

:,11. 2t,~ 
:II.IH 
III.:!:!O 

~tlO. III 

1919 

j uill. 

:d. ilS 
~:i.flûO 

~Ù.IGO 
~:l.31~ 
\~.iH3 
~:). ï :.J9 
:1:,.13~ 

:!:13. iOï 



S tatis tique et Population 

1918 19li Will 191;; 191<\ 

juill. juill. juill. juill. fnill. 

C&réale, . .... 5 1. ~2U 53.918 2G.378 26.~O7 31.06 

Viandps . . ...... 2~. 7 1 \l 18.82\ 14 .400 12. 1a4 '12.979 

Laitages cL I ~gll lll . 24.7:;0 26. IjV 1\1 . 135 15 .563 17.2H 

Autres alimenl~ ... 2l.f121l 1\ .22:, 12 150 10.72J. 10 .H9 

Habi ll OIll~ n l .. 43.238 3ü.~.di 2: •. 800 20.()0~ ~0.S34 

Mrtaux .. . ..... 30. liO :l2.ano 21. ra 16 .607 15 .ml l 

Dive)"s . ........ :l~.:l·19 2(1.()17 2:; . 799 2:l.561 21.4-:; 

~. ~ l o~eHn(' ~"Ji\·'rale. ~;H.f>ï~) '!! I t .O~)O In.ll~ 12\ .9:,8 11\1.708 

Rë"uf'liCJll lies cllirf, 'cs ci.;:l"" .... s "li>' base 100 ,,10yen11e lOOl-JO. 

1. Mo)'rn nl' ~rnéral ('. 17 \.Ii Isn.li lW.O ~2:l.0 216.\1 

~. M (),yCIlIU' ~ù' I)(\l'a l p. ~I:'. \ 19 1 \ 139.8 1\ \1.0 1\ \.8 

Indices précédents ramenés Ct la base. G. F. (indice moyen en 1901-

1910 égal à 100) 
I?raucc GraIlù c-llrctagn~ llalle 

lutli", tI, la lntli t" Snu,rbtrl 
S. U. F. (Th' slnlbl) 

1\121 ho, rÎl'r . . . . d 43\ .H 219.1 

- janlir)' . (2)" 170.0 ~(' .4 

111211 tl<'t'l'mb)'I' .. f)O~.1l 282.1 

nO\'I'IIl brr' .. 53~.n :10\.7 

- o{'lü!JI'I' . .. . :'SO.O 3~(Lti 

19~0 a nn "'" (l llti~ln' . 5SS.n :m.8 
1919 41\.8 ~80.0 

IIJ1H 39~ 1 :!ü~.1 

Inl7 302 . ~ ~31!.(1 

191U ':!17 .li 18~ . 7 

19;:; 16\.(; Il : • . 1 

JIll<\. 117. fi 1I1l.:l 

191:! Il; . \ \1:; .9 

Prix de gros de certaines marchandises 
In21 

On mil~ 

llltlices ,lu 
Ilrof. Il ,,hi 

71l1. 7 
788.8 
7U:1.8 

138.5 
190 
:î67.1 
~39.3 
1:;9. 1 
114.0 
1\9.0 

1920 \nl9 
ma~ dI"wb,.. 

Bl é roU\. dbpo n. :\ e\l-Y or ~ hll.,h Il C~II\. 171 2:1ll .v. 2:lli t, 
Colon Le' \l all'p :.0 ~il ... .. .. rI' . "1\0 
Fonte :1. P. 1. . 'l'onnl' d('part. rI'. :!:!u 
Caoutchouc para I.e \l aITe kil ......... rr. 1:, 

1) Au COllr, dll l'han~(' \11 71i 1<'8 100 kilos. 

79:; :,\iI 
r)~:; :HO 

13 :H 10 

Prix de détail : 

Jhal.- Dis 

f~::! 

lntli t" d, ln 
lIuo', Il '';1\' 

174.1i 
1 ·n.1l 
19\1.0 
~I:l.;; 

2~:l0 

~:H\l 
216.9 
>lI: •. \ 
!Ill 4 
l:l\U! 
11\l.0 
111 . 4 
11\.<1· 

191.t 
juill,t 

\18 y, 
'R :;0 

7 ;) 

FRANCE. _ ]\'om IJres indices (1) de La ' latistique générale cie la 

France (S. U. F. ) : Indice de iuil/et 1914 égal cl 100 : 

I\m 11120 1918 10 1 \ 
----... ~ ,~ 

f{' vr. janv. LlI'e. nov. ocl. aolH. juil. juil. 

\ill" de IWh '" 11I.IMIlI h.lhil.. I:d 3110 100 

Paris ...... . IS~ 110 \>ll Hô .2() :37:1 _OG 100 

nrlltll,rs IIOU1' I\u'b, l' II (lïlllr~' . 1'..109/ ~.~O't J I t:ï!iR, ( 't.!iïi) ",:;17 (1.0 11) (UIO , 1.07:; 

( Ii Calcu l .. , pal' I ~ ~ e !'lit r d '"hsl'l'Iali"n des prix , ::i. G. F.) ",,' I~s l"In,(lInnHI!ion 
allllurllf's d'lI l1 nü·nage ou' ripl' (lp \ pl'l':-'OIlIH':-' (\11 nt' tenant (,ollll'te qut' uPs t:J dt'U­
rt>f'S sui\'uJlII'~ : lPaill, ,iand('. lard. IH'UITt' t l ll1f~, lait , fronlag-p : IHlmnlC's de lt'ITC , 
hariro! ' , :-UI'I'l·. h\lil~ cO llll's libl('. JI 1'1 1'0 11'. a"'ool a brith'l'. 
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La Documentation vivante 

Production. - Houill e ct lignite (extraction), Lonnes, . 

FRANCE. 

192 1 Janvier ......... . 
1920 Jalllier .......... . 
HU3 moyenn~ IIlcllsuell,' 

GRANDE-BRETAGNE. 

J!)~I janYif'l' 

Houil le. 

lI ouill~ 

~.35~.238 
~.llt.OOO 

1!1.:;07.000 

Lignite 

75.3,,0 
80.000 

Tolal 

2. ~~7 .588 
~.200.000 

3.101.000 

191:1 moyenne m ensuell e 

21.312 

ALLEMAGNE (dans ses limites actuelles sans la Sarre eL le Palatinat). 

wei JaU\i~r ............... . 
IO~O Janyier. ..... ... ....... . 
1013 ................ . 

Houill e 

1 ~.008.05:; 
1O.3~8:617 
Jo 021. Iii 

Ligrlil e 

1O·0iO. iUt 
8.61:Uiü 
7. :lï5. :'116 

31.385. 
Transports. - Moyenne journalière des wagons chargés sur 

l'ensemble des grands réseaux français (1) 
janv. f~vr Juai aoùt nov. Mc. 1911l .... 

30. 767 (~) U.ilO Hl20 .... :10.121 :H.\fJ\ ~ :l5 I~~ ~ 3l.."7 1fI~1. .. . 33.398 a5 o~ ~ • . _,h) 

( 1) Non compris les JilPlllins dr (PI" ùe 1 \lsace ct de la I.orraine. 

~ 2) Cessation l é~a l p des hostilitt's: rc tom co mplet a n rt'gimc normal . 

Imprimerie CORNU 
6, Place du Louyre, Paris. 

Le Gérant: 
H. L. Ll VERSET. 
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